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Écopôle du Val d’Allier
1. Historique et contexte

Un site charnière en transition

2. Un sujet d’expérimentation :
Vérifier la compatibilité des activités humaines avec  

la préservation de la biodiversité et de la ressource en eau

3. Un enjeu :
Faire collectif avec les acteurs et actrices du site

4. Un objectif : 
Refondre la gouvernance de l’Écopôle

5. Une fiction : 
2028, L’Écopôle un espace de production collectif  

pour le territoire

Pérignat-ès-Allier :  
Le Village en Chantier

1. Historique et contexte

2. Les sujets d’expérimentation :
Comment donner du pouvoir aux habitant-es sur les moyens de subsistance du village ?

3. Un enjeu :
Comment assurer la poursuite de la démarche sans l'accompagnement de rural combo ?

4. Un objectif :
apprendre à se parler, à se mettre d'accord entre habitant-es,  

à faire de la politique pour le village…
5. Une fiction :

extrait de l'introduction du premier atlas des singularités villageoises  
de pérignat-ès-allier, 2030

Introduction
C’est quoi cet ouvrage ?

Rural Combo & La Preuve par 7

Territoire de projets : contexte général

Le Conte à Re-Bourg
Des actions en réseau

Trois sites de projet… 
• un outil : la permanence architecturale 

• un objectif : favoriser l’émergence des communs 
• un récit : le Conte à Re-Bourg 

• un collectif : combiner les désirs

Ancien collège de Billom :  
La Perm

1. Historique et contexte

2. Un sujet d’expérimentation :
Comment structurer une gouvernance  

pour gérer un patrimoine commun ?

3. Un enjeu :
La pérennité et la reproductibilité de la démarche  

(faire ensemble, faire durable, faire école)

4. Un objectif :
Structurer une gouvernance sur-mesure

5. Une fiction :
Signature des papiers de la SCIC La Perm en 2028
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introd uction
C’est quoi cet ouvrage ?
Depuis 2019, Rural Combo partage des aventures architectu-
rales sur les communes de Billom et Pérignat-ès-Allier, dans 
le Puy-de-Dôme. Ces histoires, outre leur co-écriture avec les 
élu·es et services de ces deux communes, sont soutenus par 
l’équipe de La Preuve par 7 en tant que projet démonstrateur 
de nouvelles manières de penser et fabriquer les territoires 
aujourd’hui.

À ce titre, il semblait nécessaire de faire un point d’étape. 
Bien que les dynamiques soient toujours en place et s’inscrivent 
dans une temporalité plus longue, chaque histoire a déjà fait 
émerger des questionnements, et parfois donc des réponses, qu’il 
est intéressant de partager et faire remonter à l’échelle nationale.

L’École du Terrain, centre de ressources portés par La Preuve 
par 7, propose déjà des écrits d’analyse de nos projets, certains 
décrivant les processus opérationnels, d’autres valant bilans 
d’activités. C’est pourquoi, afin de ne pas risquer les redites, 
nous vous proposons ici des textes spécifiquement dédiés à la 
question des communs. Ce sujet nous porte politiquement dans 
nos actions. Après quatre années d’expérimentations sur trois 
sites de projets, nous identifions cette problématique comme 
absolument centrale dans la bonne conduite des projets. Elle est 
aussi celle qui singularise notre approche par rapport à d’autres 
projets cousins de La Preuve par 7. Pour ces raisons, nous vous 
livrons ici ces textes en espérant qu’ils puissent être inspirants, 
et contribuer à essaimer une certaine vision des projets archi-
tecturaux et urbains qui visent l’Intérêt Général, avec toute 
l’estime que nous projetons dans ces majuscules.

Rural Combo & La Preuve par 7
Rural Combo est une association créée en 2017 qui rassemble 
une dizaine de membres actif·ves aux compétences complémen-
taires : architectes, urbanistes, paysagistes, designer, construc-
teur·rices, administratrice, médiateur·rices, etc. Nous sommes 
assignés expert·es depuis la sortie de nos études mais nous ne 
savons que peu de choses. Nous apprenons que ce sont les habi-
tant·es et les territoires qui détiennent la richesse d’un savoir 
situé.

Cette place d’expert·e nous donne l’assentiment des institu-
tions détenant le pouvoir (politique, administratif, financier, 
réglementaire...), ce privilège nous souhaitons le partager avec 
les habitant·es qui n’y ont pas accès. Dominant·es par défini-
tion, nous cherchons donc à être de bon·nes allié·es pour per-
mettre un transfert du pouvoir centralisé vers les habitant·es 
des territoires que nous arpentons.

À partir de ces valeurs et de nos désirs, dans une démarche 
qui vise à faire émerger des communs dans le territoire rural du 
Puy-de-Dôme, nous proposons de composer à plusieurs mains. 
Nous embarquons un maximum de gens dans des projets qui 
visent un « sur-mesure » plus proche des savoirs vernaculaires 
que des approches industrielles qui homogénéisent notre monde 
et incapacitent nos concitoyen·nes. Oui, notre posture est poli-
tique. Et si notre approche est située, notre réflexion porte plus 
loin.

Nous nous sommes associé·es à la démarche de la Preuve 
par 7 pour que nos actions et les valeurs qui les sous-tendent 
prennent de la hauteur et aient un écho à l’échelle nationale. Et 
cela, même si elles sont fondamentalement anti-capitalistes et 
parfois à rebours des dynamiques institutionnelles.

introd uction

https://lapreuvepar7.fr
https://lecoleduterrain.fr/
https://lecoleduterrain.fr/projet/retour-au-college/
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Portée par l’association Notre Atelier Commun et à l’instigation 
de Patrick Bouchain, la Preuve par 7 est une démarche expéri-
mentale d’urbanisme, d’architecture et de paysage qui accom-
pagne des porteurs et porteuses de projets à travers différentes 
échelles territoriales afin de promouvoir un droit à l’expéri-
mentation dans l’aménagement et l’architecture. Ces projets 
engagent une démarche d’expérimentation à partir du déjà-là, du 
patrimoine matériel et immatériel qui composent un territoire, 
des usage(r)s et des besoins locaux. Il s’agit de bâtir, rénover, 
réparer collectivement pour mieux travailler sur l’habitabilité 
de nos territoires, favoriser la mise en œuvre d’un urbanisme 
vivrier et faire de la fabrique de la cité un projet de société, en 
re-territorialisant la commande.

À travers le recours à de nouveaux outils de projet comme 
la permanence territoriale et la programmation ouverte par 
exemple, ces acteurs et actrices dessinent de nouvelles manières 
de construire la ville en rassemblant élu·es, opérateur·rices, 
société civile, institutions, écoles et professionnel·les de l’ur-
banisme, de l’architecture et du paysage, pour promouvoir une 
réflexion ancrée dans la pratique quotidienne du terrain.

S’inscrivant dans la lignée des expérimentations des friches 
culturelles, du laboratoire du Grand Ensemble et des Univer-
sités Foraines, la Preuve par 7 œuvre depuis 2018 à mettre à 
l’épreuve l’esprit du Permis de faire sur une dizaine de projets, 
à différentes échelles ou contextes territoriaux. La Preuve par 
7 essaime également dans le champ académique de l’enseigne-
ment et de la recherche ou des réseaux qui s’inscrivent dans 
les mêmes perspectives. Avec la mise en œuvre de l’École du 
terrain – Outils et ressources pour l’expérimentation architec-
turale, urbaine et paysagère, il s’agit désormais de prendre acte 
de ces expérimentations et de ces pas de côté, de transmettre 
les récits de ces méthodes nouvelles, mais aussi les outils tech-
niques et juridiques, afin de tirer des enseignements pour le 
passage à d’autres échelles, et ainsi inscrire ces jurisprudences 
dans les pratiques, dans la recherche et dans le droit.

Territoire de projets :  
contexte général
Pérignat-ès-Allier : 1509 habitants 
Billom : 4 745 habitants 
Département du Puy-de-Dôme 
Échelle de la Preuve par 7 : le bourg,  
à cheval entre la métropole et le monde rural

L’histoire que l’on va vous raconter se passe dans deux char-
mants bourgs voisins, à la jonction de deux mondes, entre la 
plaine productiviste de la Limagne et les massifs reculés du 
Livradois-Forez, entre la métropole de Clermont-Ferrand, son 
grand Ikea et ses galeries commerçantes, et l’arrière-pays rural 
et ses petites maisons en granit ou en pisé.

Pérignat-ès-Allier et Billom n’ont pas été choisies au hasard 
pour représenter l’échelle du bourg de la Preuve par 7 : comme 
bien d’autres en France elles doivent faire preuve d’imagina-
tion pour consolider la vitalité de leurs centre-bourgs en dif-
ficulté, avec leurs nombreuses maisons vacantes, leurs petits 
commerces fragiles, leurs espaces publics colonisés par la voi-
ture, leur patrimoine à l’abandon. Leurs pires cauchemars ? La 
menace de l’étalement urbain et le risque de ressembler à des 
villages-dortoirs, de perdre leur histoire et leur identité au pro-
fit de la métropole voisine.

Heureusement, ces deux bourgs sont peuplés par quelques 
irréductibles élu·es-locomotives, acteurs locaux, associatifs et 
habitants, qui ensemble questionnent le modèle dominant appli-
qué à leurs projets de territoire, et ne manquent pas d’idées 
pour sauvegarder la vie de village et créer des communs. Mais 
comme ailleurs, ils font aussi face à l’habitude et à la pression 

https://lapreuvepar7.fr/wp-content/uploads/2018/10/NAC-2018-web.pdf
https://lecoleduterrain.fr/maniere-de-faire/la-permanence-architecturale/
http://lecoleduterrain.fr/glossaire/#programmation-ouverte
https://strabic.fr/Construire-Ensemble-le-grand-ensemble
http://construire-architectes.over-blog.com/2015/06/les-universites-foraines.html
http://construire-architectes.over-blog.com/2015/06/les-universites-foraines.html
http://lecoleduterrain.fr/glossaire/#permis-de-faire
https://lecoleduterrain.fr/
https://lecoleduterrain.fr/
https://lecoleduterrain.fr/
https://lecoleduterrain.fr/manieres-de-faire/
https://lecoleduterrain.fr/recherche-documentaire/
https://lecoleduterrain.fr/recherche-documentaire/
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du conventionnel, à l’inertie des politiques locales, à des finan-
cements qui ne rentrent pas dans les bonnes cases, à des normes 
souvent trop rigides, à un modèle de valeurs réactionnaire. Le 
Conte à re-Bourg raconte la quête de cet équilibre qui se cherche.

Le territoire dont nous allons parler ici est celui défini par les 
trois expérimentations portées par Rural Combo, sur les com-
munes de Billom et Pérignat-sur-Allier. Non pas le territoire 
physique ou spatial, mais le territoire du vivant dans lequel se 
partagent ces expériences du commun. Ce territoire donc, un 
parmis des milliers d’autres sur la même zone géographique, que 
notre association tisse à coups d’arpentages, de rencontres, de 
discussions, réunions, chantiers, de diagnostics et logistiques 
de matériaux, de combinaisons de savoirs, de savoir-faire, mais 
aussi d’envies, de rêves, de désirs révélés, partagés, combinés... 
Par ces liens, l’association crée un territoire d’expérimentation, 
qui n’est pas défini par un cadre administratif ou institution-
nel, bien que cela ne puisse se faire sans l’intervention active 
et pertinente des élu·es et technicien-nes locaux. C’est ce terri-
toire là que décrit et décrypte Le Conte à Re-Bourg.
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7   Les Contes à Re-Bourg

Projet de mise en récit de nos actions sur le territoire 
qui multiplie les outils pour multiplier les publics touchés. 
Ce projet se concrétise par une série contes, des podcast 
et des rencontres-conférences. 

6   La Place Claussat

Ateliers de conception partagée et de préfiguration pour 
l’aménagement de la place Claussat à Billom, en privilégiant 
la plantation d’arbres et les espaces piétons à l’ancien usage 
exclusif de parking. La conception de la place devait questionner 
la séquence d’entrée dans le cœur commercial du village 
par l’aménagement de mobiliers, la plantation d’arbres et 
d’une signalétique au sol..

5   L’Écopôle

Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la définition 
d’un plan guide d’aménagement pour le site de l’Écopôle du 
Val d’Allier, une ancienne carrière de graviers de 130 Ha en bord 
d’Allier. Ce site charnière est situé au croisement de multiples 
enjeux : la protection de la ressource en eau et de la biodiversité, 
l’accueil du public, le développement d’un projet agricole et 
d’une architecture locale faiblement impactante, la mise en place 
d’une gouvernance multi-acteurs. 

4   La Halle aux Chats

Déconstruction sélective de la charpente et  
des tuiles d’un bâtiment agricole situé dans le bourg 
de Pérignat, et leur réemploi sur l’Écopôle pour 
la création d’une base vie pour les maraîcher·es.

2   Parvis et deviens

Ateliers de travail avec deux classes de 4e du collège 
de Billom, d’initiation à l’analyse, la conception et 
la fabrication de mobilier pour le parvis situé entre 
l’ancien et le nouveau collège. L’idée est de placer 
les élèves dans une pratique de sociologue et de 
concepteur en leur transmettant les outils pour mieux 
comprendre les espaces et d’imaginer puis réaliser 
des solutions d’aménagement.

1   La Bibliothèque et son ITE

Accompagnement et formation des services techniques  
de Pérignat-ès-Allier à la rénovation écologique des bâtiments 
communaux. En 2019 ce projet a consisté à isoler par l’extérieur 
la nouvelle bibliothèque municipale en bottes de paille produites 
sur la commune et de les enduire avec de l’argile locale issue 
de déchets d’extraction de carrière, avec les services techniques 
de la ville. L’idée était de démontrer l’efficacité d’une isolation 
en matériaux bio-sourcés et sa mise en œuvre par la pratique.

3   La Perm à l’ancien Collège de Billom 

Mission d’animation pour la réappropriation et la mise 
en usage de l’ancien collège de Billom, bâtiment de 7500m2 
inscrit aux Monuments Historiques, fermé au public depuis 
25 ans. La mission s’est matérialisée par l’installation 
d’une permanence à mi-temps sur 3 ans, quelques chantiers 
d’aménagement, et l’expérimentation d’une programmation 
ouverte et des tests d’usages.

Rural combo sur le territoire, 
Des actions en réseau
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Trois sites de projet, un outil : 
la permanence architecturale
Pour démarrer, parlons méthode. Car si nos projets sont considé-
rés comme non-conventionnels, c’est d’abord par notre pratique 
de la permanence architecturale et de la programmation ouverte.

De quoi parlons-nous ?

L’idée de la permanence, nous la trouvons dans les services 
sociaux, dans la santé, dans le tourisme... Alors pourquoi pas 
dans l’architecture ? Pour chaque projet nous engageons notre 
équipe sur place, à prendre position sur le terrain dans une 
posture ouverte. Nous sommes là pour discuter, pour arpenter, 
pour raconter et se faire raconter : des histoires, des constats, 
des désirs et des rêves. Nous donnons la parole à toutes et tous 
pour faire émerger des projets communs et les partager. Pour 
trouver cette justesse, et pour gagner la confiance de toutes 
les parties prenantes, il faut tenir la permanence (ne pas être 
une énième équipe d’ingénieur·es venue pondre une étude que 
personne ne lira et qui n’aura aucune portée opérationnelle de 
court terme).

Paradoxalement, assurer une permanence architecturale 
implique de cultiver l’impermanence. On aimerait ne pas vous 
perdre si tôt dans l’explication, alors tentons d’être simples : ce 
que nous cherchons à faire, c’est de donner aux usager·es des 
lieux l’occasion d’exprimer leurs besoins le plus justement pos-
sible. Et pourquoi pas, de faire émerger des besoins qui seraient 
sans aucun doute passés sous le radar d’un bureau d’études 
plus « classique ». Alors nous proposons d’expérimenter, tester, 
se tromper, tenter autrement, bousculer des habitudes, imagi-
ner de nouveaux possibles, tout ce que vous voulez, mais avec 
ces règles immuables : faisons ensemble, construisons d’abord 
une confiance, et ensuite des lieux. Ce chemin n’est pas une 
ligne droite. C’est plutôt un slalom semé d’embûches, mais il a 

cette qualité dont aucune autre méthode ne peut se prévaloir : 
il fera émerger la justesse inhérente à chaque situation, il don-
nera vie au Génie du lieu !

La programmation est donc « ouverte », dans le sens « ouverte 
à tous et évolutive ». Nous faisons avec les usager·es un projet 
improbable, et pourtant juste car précisément basé sur l’usage. 
Au départ, les usages et les formes sont indéterminées, elles s’af-
finent petit à petit jusqu’à se fixer dans le temps, dès que leur 
pertinence est avérée. C’est un processus itératif. Ainsi, cette 
démarche ne s’arrête pas à l’étude de programmation, elle doit 
en réalité aller plus loin : pour que le projet soit durable dans 
le temps nous estimons que les usager·es doivent prendre part 
à toutes ses étapes, de la programmation à la réalisation, de la 
mise en œuvre à la gestion ! Ce sera une œuvre collective, née 
d’une intelligence partagée et distribuée, formée d’un nombre 
incalculable de petites actions juxtaposées dans l’espace et dans 
le temps, qui formeront dès aujourd’hui la réalité architectu-
rale de demain. L’architecture ne se dessine plus depuis une 
table à dessin pour des usager·es hypothétiques, elle se fabrique 
sur le terrain par celles et ceux qui la vivent, comme depuis la 
nuit des temps. Et l’architecte là-dedans se drape de toute son 
humilité et se met au service des personnes qui expriment les 
besoins d’un projet partagé.

https://lecoleduterrain.fr/maniere-de-faire/la-permanence-architecturale/
http://lecoleduterrain.fr/glossaire/#programmation-ouverte
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Trois sites de projet, 
un objectif : favoriser 
l’émergence des communs
Une méthode n’est pas très utile si elle ne poursuit pas d’objec-
tif. Bien que la démarche laisse place à l’ouverture, à l’imperma-
nence et à l’indétermination, elle n’est pas dénuée d’intention. 
La nôtre, en tant qu’association, se porte vers l’intérêt général. 
Notre posture est politique et elle tente d’expérimenter concrè-
tement des solutions aux enjeux sociétaux de notre époque : 
crise démocratique, écologique, économique, sociale... Les pro-
blématiques sont nombreuses, lourdes et complexes. Nous les 
abordons par le prisme de l’aménagement des territoires et de 
l’architecture, donc de manière forcément biaisée et incomplète. 
Néanmoins, nous tentons. Et si un objectif lie les valeurs que 
nous portons et notre démarche, c’est bien celui de l’émergence 
des communs !

À l’ère de la crise des pouvoirs publics et de l’exacerbation des 
pouvoirs privés marchands, dans cette époque où les pouvoirs 
publics manquent cruellement de moyens (financiers, opération-
nels...), et où à l’inverse les pouvoirs privés marchands vampi-
risent l’espace et le temps, nous prenons le parti de favoriser 
l’émergence des communs, comme une troisième voie qui ouvre 
des perspectives nouvelles et réjouissantes, comme un pont 
entre le public et le privé. Un commun se définit par la réunion 
de ces trois objets : une ressource, des usagers, et une gouver-
nance de l’ensemble. Le type de la ressource est variable : natu-
relle (eau, air, forêt…), matérielle (un bâtiment, un matériel…), 
immatérielle (une culture, une monnaie…), et ainsi de suite. 
Les usagers et le mode de gouvernance varient bien entendu 
en fonction des situations. S’il s’agit d’une ressource commune, 
elle n’est pour autant ni publique (elle n’appartient pas à l’Etat, 
elle est en dehors du système étatique), ni privée (elle n’est pas 

sujet à lucrativité, elle est en dehors du système marchand). Un 
commun est au-delà de tout ça : c’est un autre mode de pensée, 
c’est aussi un autre mode de partage des responsabilités et des 
usages des ressources. Il revient à chaque collectif de préciser 
la définition et la mise en acte de cette pensée.

C’est donc cet objectif que nos projets portent en leur sein. 
Chaque situation est propice à l’émergence de communs singu-
liers dont les ressources, les usagers et les modes de gouvernance 
diffèrent à chaque fois. Nous allons donc prendre quelques 
lignes pour vous présenter les spécificités de chaque situation 
et tenter d’expliquer où se niche l’hypothèse du commun.

Trois sites de projet, un récit :  
Le Conte à Re-Bourg
Le Conte à Re-Bourg est en réalité un projet qui s’appuie sur 
trois lieux-piliers : La Perm’ dans l’ancien collège de Billom, 
l’Écopôle du Val d’Allier, le Village en Chantier dans le bourg 
de Pérignat-ès-Allier. La cohérence de l’ensemble s’appuie aussi 
sur la transversalité qui s’installe ponctuellement entre les dif-
férents projets. 

le conte à re-bourgle conte à re-bourg
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Voilà notre vision : faire émerger un territoire des communs, 
qui s’appuie sur la complémentarité entre ces trois expériences 
insolites :

• La Perm’, ancien collège de Billom : un bâtiment iconique 
inscrit au patrimoine et remis en usage par la programma-
tion ouverte, proposant des espaces de partage, de travail, 
de création, de culture, de production…

• L’Écopôle du Val d’Allier : une ancienne carrière indus-
trielle où les ressources naturelles sont maintenant pré-
servées et mises en valeur pour raconter une nouvelle 
histoire du rapport qu’elles entretiennent avec les habi-
tant·es du territoire 

• Le Village en Chantier à Pérignat-ès-Allier : un village 
entier où les espaces publics et les bâtiments commu-
naux sont repensés collectivement par les habitant·es, 
devenant des extensions directes de leurs habitats, voire 
d’eux-mêmes…

Ce triptyque est ambitieux, mais il est pourtant déjà en train 
de se mettre en place. Et cela, grâce à l’ouverture d’esprit et à 
l’intelligence d’élu·es locaux qui savent construire une vision 
allant au-delà du temps d’un mandat, et qui n’ont pas peur de 
déléguer un peu de leur pouvoir au profit de celles et ceux qui 
le leur ont confié.

Dans ces bourgs modestes du Puy-de-Dôme, une nouvelle his-
toire s’écrit. Celle d’un conte dont les habitant·es et usager·es 
sont les héro·ines, qu’ils et elles racontent à leur manière, avec 
leurs mots. Nous les accompagnons modestement dans l’écri-
ture de ce cadavre exquis, en espérant que, même si rien ne doit 
être gravé dans le marbre, une dynamique et une confiance nou-
velle s’inscriront durablement sur ce territoire des communs.

Trois sites de projet, 
un collectif :  
combiner les désirs
Ces projets et ces intentions sont rendus possibles par une 
réflexion de fond sur nos manières de travailler. Rural Combo 
est une association loi 1901 volontairement fermée à la dou-
zaine de membres actuel·les qui la composent. L’association 
constitue un outil de travail partagé, dont nous valorisons le 
but non lucratif, la gestion désintéressée et la gouvernance 
démocratique. Parmi les objets sociaux de l’association, il y a 
celui de répondre aux désirs individuels de ses membres tant 
qu’ils restent au service de l’intérêt général qui l’anime. Nous 
sommes toutes et tous habitant·es du territoire du Livradois-Fo-
rez (réuni·es dans le village de Cunlhat), nous avons opté pour 
un rythme où le mi-temps est un maximum afin de mieux se 
répartir le travail et la charge mentale, il n’y a aucune hiérarchie 
dans la gouvernance de l’association, seulement des combinai-
sons de personnes (avec leurs savoir-être et leurs savoir-faire) 
pour écrire, porter et suivre les projets.

Ce rapport au travail, nous le repensons quotidiennement. 
Nous n’estimons pas avoir trouvé la solution miracle au bien-
être au travail, mais au moins avons-nous déjà largement trans-
formé notre rapport au temps. Admettons que c’est ce que 
permet la vie en milieu rural aujourd’hui. La place du désir 
individuel est primordiale : qui souhaite s’impliquer sur quel 
projet, et de quelle manière ? Nous ne sommes pas tous iden-
tiques ni égal·aux face aux situations, alors nous tentons de 
combiner ces différences pour en faire une richesse pour soi, 
donc pour le projet. Mais bien sûr, nous partons d’une situation 
commune : le privilège de pouvoir se permettre cette réflexion 
sur notre rapport au travail, loin d’être une situation courante… 
C’est en toute conscience de cet état de fait que nous mettons 

le conte à re-bourgle conte à re-bourg
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chaque année cette réflexion sur la table, et que nous faisons ce 
constat : on n’est jamais aussi bon dans nos pratiques que quand 
elles correspondent à nos désirs profonds. Nous fuyons l’abné-
gation face au travail, pour l’avoir toutes et tous connu dans nos 
expériences professionnelles précédentes. Force est de consta-
ter : travailler 60 heures par semaine n’est pas une condition 
indispensable à la bonne tenue des projets. Et d’ailleurs, est-ce 
que ce ne serait pas le contraire ? Nous qui estimons que nos 
projets seront une réussite le jour où ils n’auront plus besoin de 
nous pour fonctionner, que les usagers seront suffisamment en 
autogestion, rendrions-nous service au projet en nous y jetant 
corps et âmes sans préserver nos vies intimes et personnelles ?

Ces questions restent en suspend, comme une expérimenta-
tion de fond que porte l’association et les membres qui la com-
posent sur le rapport au travail, l’importance du bien-être indi-
viduel dans le fonctionnement collectif, et inversement. Comme 
toute expérience, elle comporte son lot d’erreurs et de ratés. À 
nous de savoir les pointer du doigt, les analyser, les corriger, et 
pourquoi pas : les partager et les transmettre. Car comprendre 
nos projets, cela passe aussi par la compréhension de notre pos-
ture face au travail.
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En 2018, nous rencontrons Jacques Fournier, alors élu à l’ur-
banisme et au patrimoine de la Ville de Billom. Il nous propose 
de visiter un site emblématique du bourg : l’ancien collège des 
Jésuites. Ce bâtiment est inscrit à l’inventaire supplémentaire 
des Monuments Historiques, et pour cause : premier collège des 
Jésuites en France, dont la première pierre fut posée en 1558, 
il deviendra par la suite (entre autres vies) une école militaire 
pendant plus d’un siècle, puis un collège d’État jusqu’en 1994, 
date à laquelle le Département construit un collège tout neuf 
juste à côté, estimant la rénovation de ce bâtiment trop chère. Ce 
pauvre collège, désormais qualifié « d’ancien », ferme ses portes. 
Finis, ces siècles d’activités protéiformes qui auront contribué 
à transformer le bâtiment. Ne s’écoule désormais dans ces cou-
loirs que le temps, qui sans usage n’a qu’une seule conséquence : 
l’usure. Nous visitons donc un bâtiment désaffecté, qui tombe 
doucement en lambeau car il est devenu vide de sens. Pourtant, 
plusieurs tentatives de sens nouveau ont été enclenchées : l’asso-
ciation Billom Côté Cour qui a valorisé la cour intérieure de l’an-
cien collège avec des spectacles grandioses qui ont marqué les 
esprits, un début de rénovation lancé par une ancienne munici-
palité arrêtée d’un coup faute de moyens, des expériences noc-
turnes de graffitis par des jeunes Billomois·es qui deviendront 
pour certains des artistes renommés, et bien sûr, des occupa-
tions sauvages de pigeons qui ont fait de ces murs le pigeonnier 
le plus imposant jamais construit en France. On ne peut donc 
pas dire que l’ancien collège n’avait pas de vie. On peut néan-
moins affirmer que la vie qui l’occupait à ce moment-là n’était 
pas à la hauteur de la symbolique que porte ce patrimoine dans 
l’imaginaire commun des Billomois·es.

Un tel patrimoine a nécessairement une symbolique forte 
pour les habitant·es. Nombreux sont celles et ceux qui y sont 
passé·es comme collégien·nes, ou y ont amené leurs enfants. 
Nous avons même rencontré d’anciens élèves de l’école mili-
taire (fermée en 1962), aux souvenirs toujours ardents de leurs 
folies adolescentes. Nous avons moins retrouvé de Jésuites du 
XVIe siècle, certes, mais nous savons qu’ils ont marqué de leur 
empreinte l’histoire de tout le bourg. Alors il était évident pour 
la municipalité qu’elle devait prendre en main l’avenir de ce 
bâtiment chargé d’histoire(s).

ancien collège de billom : la perm — historique et contexteancien collège de billom : la perm — historique et contexte
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Une étude de programmation financée par le Grand Cler-
mont avait imaginée que la bâtiment pourrait accueillir une 
médiathèque, une école de musique, des commerces, des loge-
ments sociaux et d’autres programmes. Pour cela, il faudrait 
d’abord le rénover, et ensuite voir si ces programmes voudraient 
bien s’y installer. Coût estimé de la rénovation (dans le monde 
d’avant) : 25 millions d’euros. Inutile de dire qu’il est impossible 
pour cette collectivité de trouver une telle somme… Outre la 
problématique financière, le projet proposait une programma-
tion qui ne s’appuyait pas sur des opérateurs (publics ou privés) 
volontaires, mais sur des hypothèses plutôt abstraites et hors 
sol. Rien n’assurait que ces hypothétiques opérateurs seraient 
en mesure d’apporter les finances et l’organisation nécessaire au 
lancement d’un tel projet. Pour parfaire le tableau, le caractère 
patrimonial du bâtiment était un frein supplémentaire dans la 
mesure où le principe de conservation quasi-muséale des nos 
patrimoines inhibe bien des velléités d’occupations, et complexi-
fient l’installation de nombreux programmes.

Voilà la situation telle que nous l’avons rencontrée : bloquée. 
Nous avons donc proposé, avec le soutien de Patrick Bouchain 
et de La Preuve par 7, de prendre le contre-pied de la méthode 
classique en adoptant celle de la programmation ouverte. Il s’agit 
plutôt de commencer à ouvrir quelques salles, avec de petits 
moyens, pour nourrir une vie nouvelle dans les lieux et lancer 
la boule de neige : nouveaux usages, nouveaux·elles usager·es, 
structuration des usager·es, autonomisation des usager·es dans 
la gestion, l’entretien et la rénovation du bâtiment, qui apportent 
de nouveaux usages, donc de nouveaux usager·es, ce qui modi-
fie la structuration, et ainsi de suite... En somme, nous lançons 
un travail de fourmis qui donne la part belle aux habitant·es et 
usager·es, en tant que gestionnaires d’un commun symbolique 
en plein centre bourg de Billom. Cette méthode, dont la perma-
nence architecturale est le moteur, semble la seule à même de 
répondre à la situation présente. Elle est donc validée par la 

municipalité de Billom, qui imagine, aidée par le Parc Naturel 
Régional, une mission inédite, qui passe par un marché public : 
trois ans pour la remise en usage du rez-de-chaussée du bâti-
ment, l’animation des espaces, et l’accompagnement des usa-
ger·es dans une structuration ad hoc. Rural Combo est ainsi 
missionné par une commande publique d’un nouveau genre. Et 
le dernier point de cette mission, celui d’accompagnement des 
usager·es, est essentiel pour nous car il reflète l’enjeu principal 
que nous portons au travers de tous ces projets : faire émerger 
des communs de territoire qui ouvrent des pistes pour un ave-
nir plus résilient et solidaire.
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1555 

Ouverture, à Billom, du premier 
collège jésuite en France. 
Les Jésuites seront bannis 
de France à plusieurs reprises, 
notamment en 1763  
(la Compagnie de Jésus sera 
restaurée en 1814)

2016 

Élection d’une nouvelle équipe 
municipale, qui modifie substan-
tiellement le Plan Local d’Urba-
nisme de la commune et entame 
la réflexion sur une réouverture 
sans programme de l’ancien 
collège

2017 

Lancement de travaux d’urgence 
et de sécurisation du bâtiment

2018 

Rencontre entre Jacques Fournier, 
Rural Combo et la Preuve par 7

2019

Publication de l’appel d’offres 
pour la réouverture de l’ancien 
collège, remporté par 
l’association Rural Combo, 
qui lance, en mai, le chantier 
de la permanence architectu-
rale, et rouvre, en septembre, 
le rez-de-chaussée du 
bâtiment

2021

Création de l’association 
La Perm 2021, regroupant 
des résident·es actuel·les 
de l’ancien collège, qui assure 
progressivement et de manière 
de plus en plus autonome 
la gestion du lieu

2022

Lancement de nouveaux 
travaux (menuiserie, char-
pente, enduits…)

2023

Nouvelle mission d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage et 
d’usage et nouveau conven-
tionnement entre la mairie 
de Billom et l’association 
La Perm pour l’occupation 
du lieu

1841

Transformation de l’ancien 
collège en caserne, puis en 
école militaire en 1884

1994

Déménagement du collège 
d’enseignement général dans 
un nouvel établissement 
voisin de l’ancien collège

1997

Rétrocession de l’ancien 
collège à la commune par 
le Conseil départemental ; 
animation de la cour inté-
rieure par une association ; 
un programme pour transfor-
mer le lieu en logements 
sociaux et en équipements 
publics est entamé mais vite 
interrompu, faute de moyens

1963

Transformation de l’école 
militaire en collège  
d’enseignement général
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Comment structurer  
une gouvernance pour gérer 
un patrimoine commun ?

Nous démarrons donc le projet de remise en usage de l’ancien 
collège de Billom avec ce sujet d’expérimentation en trame de 
fond : un patrimoine délaissé peut-il être le sujet d’une nou-
velle expérience de la démocratie directe et de la gestion des 
communs ? Il nous semble essentiel qu’un tel projet d’architec-
ture soit le support d’une expérimentation de la sorte : à l’heure 
des crises démocratiques, économiques, sociales et écologiques, 
notre rôle en tant qu’architectes est d’expérimenter des solutions 
qui permettraient de répondre à l’ensemble de ces enjeux. L’ar-
chitecture ne concerne pas seulement la création (ou la réno-
vation) d’un objet architectural, mais doit être également le 
support d’un mieux vivre-ensemble, et d’une meilleure appro-
priation et engagement des citoyens dans ces problématiques. 
D’où l’intuition de constituer à l’ancien collège un nouveau com-
mun qui deviendrait le support de ces expérimentations.

Pour ce faire, un préalable est absolument nécessaire : il faut 
que la collectivité publique (d’autant plus quand elle est, comme 
ici, propriétaire du bâtiment) soit prête à déléguer un peu de 
son pouvoir pour laisser la gestion du patrimoine à un groupe 
d’habitant·es usager·es. C’est un chamboulement évident pour 
les élu·es au regard du système de démocratie représentative 
qui nous gouverne actuellement. Nous avons néanmoins trouvé 
dans les élu·es de Billom, et en Jacques Fournier le premier, une 
réelle volonté de franchir ce cap dans une compréhension fine 
et sensible de ce que doit être l’intérêt général.

Il nous revient donc, après avoir passé les premières étapes 
d’ouvrir des espaces et d’y impliquer des habitant·es dans leur 
usage, de les accompagner dans une structuration qui permet-
trait d’assurer la gestion du commun : trouver le montage juri-
dique approprié, une gouvernance correspondante avec les 
modalités de prises de décisions, de dialogue et d’action, le 
modèle économique qui comptabilise à la fois le monétaire et 
le non-monétaire, les instances qui accordent besoins de court 
terme avec stratégie de long terme, le tout dans le respect d’un 
site patrimonial.

Ce qui revient à dire que les habitant·es deviennent à la fois 
les gestionnaires, les programmistes, les régisseur·ses et les 
bâtisseur·ses d’un patrimoine commun. Et toutes ces casquettes 
n’étant pas innées, il nous faut former et outiller au mieux les 
usagers. Notre travail est donc beaucoup plus en réunion que 
derrière un bureau. Nous passons beaucoup de temps sur les 
lieux, à accompagner la mise en place de tous ces sujets jusqu’à 
ce qu’ils nous semblent assez autonomes pour qu’on prenne 
nos distances, tout en restant dans une veille attentive.

ancien collège de billom : la perm — un sujet d’expérimentationancien collège de billom : la perm — un sujet d’expérimentation
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L’expérimentation ne doit pas seulement amener les usagers 
à devenir gestionnaire d’un lieu commun, elle doit aussi (voire 
surtout) faire des usagers les acteur·rices de la rénovation d’un 
bâtiment inscrit au patrimoine. Nous devons leur amener des 
outils pour pouvoir programmer, concevoir, aménager, réno-
ver et entretenir le bâtiment dans le respect de son caractère 
patrimonial, et donc dans toute la complexité que ce type de 
travail implique.

Et si nous aussi, nous arrivions à déléguer un peu de notre 
« pouvoir » de spécialiste, pour le transmettre aux usagers et leur 
donner les moyens d’autonomie ? Nous – architectes, artisan·es, 
administrateur·ices… – pourrions faire évoluer nos rôles dans 
ces projets pour s’échapper de notre posture trop souvent répan-
due de sachants·e-expert·es-décisionnaires pour passer à un 
rôle d’accompagnant·es-transmetteur·euses-veilleur·ses dont 
l’objet serait non seulement de viser à l’aboutissement d’un pro-
jet cohérent, écologique et économique, mais en plus d’en faire 
un espace-temps d’encapacitation des citoyen·nes sur des pro-
blématiques qui les touchent directement. Finalement, est-ce 
que l’ancien collège de Billom ne pourrait pas devenir le futur 
lieu d’apprentissage par l’expérimentation et le faire, à tous âges, 
et sur de multiples sujets pratiques ? Et si tout cela était aussi 
l’occasion d’inventer une nouvelle économie de projet qui ne 
s’appuie pas uniquement sur le système marchand ? Et si l’ex-
périence du commun était une nouvelle voie pour prendre soin 
du patrimoine trop souvent laissé vacant ?

ancien collège de billom : la permancien collège de billom : la perm — un sujet d’expérimentation



3736

La pérennité et la repro- 
ductibilité de la démarche  
(faire ensemble, faire durable, 
faire école)

On comprend bien que, bien que nous partions d’une situation 
précise avec une réponse que l’on souhaite sur-mesure, l’expé-
rimentation devrait permettre de mettre en pratique des sujets, 
actifs ou réflexifs, qui pourraient interroger d’autres situations, 
nourrir d’autres imaginaires, bâtir une culture commune à une 
échelle plus vaste que celle du territoire de Billom-Pérignat. 
Dans le cas de l’ancien collège de Billom, l’enjeu est donc double : 
d’une part, pérenniser la démarche pour prouver sa pertinence 
et assurer la continuité de la dynamique en cours, d’autre part 
permettre l’essaimage, la transmission de ses enseignements 
et des précédents expérimentés dans d’autres contextes, que 
nous savons nombreux. Notre propre démarche n’est pas une 
première : elle s’appuie et dialogue ouvertement avec des expé-
riences menées sur d’autres sites : l’Hôtel Pasteur à Rennes, le 
6B à Saint-Denis, le Couvent des Clarisses à Roubaix, pour ne 
citer qu’eux.

L’enjeu de la pérennisation repose autant sur le facteur poli-
tique que sur le caractère opérationnel de la rénovation. Imagi-
ner créer un commun par la programmation ouverte dans un 
bâtiment patrimonial implique nécessairement un portage poli-
tique fort : il faut que les élu·es soient ouvert·es et disponibles 
pour suivre les évolutions du projet et s’assurer qu’il conforte 
une vision partagée de l’intérêt général. Le projet est fatale-
ment fragile : nombreuses sont les causes qui peuvent le faire 
échouer ou reculer, et en premier lieu les réflexes des pratiques 
« classiques » de l’architecture et du projet d’aménagement. Il 
faut partager la compréhension d’une idée simple sur le papier 
mais complexe dans la réalisation : le projet de programmation 
ouverte n’est pas un palliatif en attendant qu’un « grand projet » 
permette la rénovation complète du bâtiment ; la programmation 
ouverte est le grand projet de rénovation du bâtiment. Si elle doit 
prendre une trentaine d’années à se réaliser complètement, ne 
nous froissons pas, gardons modestement à l’esprit qu’il s’agit 
d’une bagatelle pour un bâtiment qui a vu le jour au XVIe siècle. 
Il faut donc savoir résister à toutes les tentations de projets clé 
en main qui viendraient balayer une dynamique habitante qui 
est pourtant la seule garante à la fois de la justesse du projet et 
de sa pérennité. Cette dynamique habitante qui doit elle-même 
savoir se renouveler, s’adapter et être prête à évoluer en fonction 
de l’avancement du projet. Son modèle actuel de gouvernance 
sera certainement amené à changer (vers une SCIC ou autre), 
afin justement d’assurer sa pérennité.

Une pérennité qui peut également être mise à mal par les 
complexités opérationnelles d’un tel projet. D’abord par son éco-
nomie, car même si une partie repose sur un système non-moné-
taire, il est nécessaire de pouvoir injecter régulièrement de gros 
investissements dans le bâtiment, à commencer par les réseaux 
d’eau, d’électricité, de chauffage, de circulation et de sécurisa-
tion des personnes. Pour une large part du reste, et parce que 
l’aménagement se fait au fur et à mesure que la programmation 
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s’inscrit dans les lieux, il faut pouvoir donner des outils aux 
usager·es pour devenir eux·elles-mêmes des acteur·rices de la 
rénovation d’un tel patrimoine. La création de nouveaux outils 
de dialogue et de prise de décision avec les instances concernées 
(DRAC, Monuments Historiques, ABF...) nous paraît indispen-
sable pour que les usager·es puissent se projeter dans un rôle 
d’acteur·rice de la rénovation. Sans quoi, la dynamique risque 
de retomber comme un soufflet si cette capacité d’autonomie 
n’est pas accordée. Il paraît donc nécessaire d’avoir une Amou 
d’architectes dans un projet de la sorte, et de surcroît de pou-
voir transmettre une partie de ces compétences aux usager·es 
pour favoriser leur capacité d’autonomie dans le projet. 

L’essaimage des enseignements d’une telle expérimentation 
sera rendue possible par le partage d’expérience et la création 
d’outils spécifiques pour ce type de situation. Politiquement, 
il s’agit surtout de sensibilisation de toutes les parties, et pour 
cela rien n’est mieux que l’exemple de projets qui fonctionnent 
et font école. Pour le caractère opérationnel, ce sont les outils 
créés avec les services instructeurs (commune, Monuments His-
toriques, ABF) qui permettront peut-être de faire avancer plus 
rapidement d’autres projets aux situations similaires. C’est là 
tout le rôle de l’École du terrain, le centre de ressources porté 
par La Preuve par 7. 

> wébinaire « Habiter et réparer par l’usage notre patrimoine 
historique délaissé » 
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Structurer une gouvernance 
sur-mesure 

La gouvernance est un processus comprenant plusieurs sujets 
intriqués les uns dans les autres, et tous évoluant dans le temps, 
que nous allons tenter de clarifier et synthétiser ici (se référer 
également aux documents ressources).

La mise à disposition de la ressource
• 2019 : signature d’une convention d’occupation temporaire 

(3 ans) de l’ancien collège entre la Mairie de Billom et Rural 
Combo dans le cadre de la mission de mise en usage, d’anima-
tion XX contractualisée via un marché public

• 2020 : création d’une convention tripartite de mise à dis-
position d’espace entre la Mairie de Billom, Rural Combo et 
chaque usager individuellement (une trentaine de conventions 
sur l’année pour des activités ponctuelles dans les espaces 
collectifs).

• 2022 : création d’une convention tripartite d’occupation 
du bâtiment entre la Mairie de Billom, Rural Combo et l’asso-
ciation La Perm + convention bipartite de mise à disposition 
d’espace entre La Perm et ses usager·es.

La création d’une association d’usager-es
• 2020 : premier atelier des « Règles du jeu », durant lequel 

Rural Combo et les usager·es s’accordent sur des conditions 
d’accès aux lieux, permettant à quiconque d’y proposer des 
activités mais sans s’accaparer d’espace, afin qu’aucun groupe 
constitué ne devienne mono-utilisateur des lieux.

• 2021 : deuxième atelier des « Règles du jeu », durant lequel 
les usager·es s’accordent sur une charte des valeurs partagées 
(avec la Mairie de Billom et Rural Combo), sur l’idée de créer 
une association à durée de vie limitée d’ un an pour expérimen-
ter la gestion collective du lieu, et définition de l’organigramme 
et des modalités de gouvernance de cette nouvelle association 
« La Perm ».

• 2022 : assemblée générale de l’association La Perm, durant 
laquelle sa durée de vie est prolongée de 6 mois, et s’affine la 
feuille de route de l’année dans un « arbre des sujets de travail ».

L’ajustement du rôle de Rural Combo
NB : le rôle de Rural Combo est décrit par le marché public qui 
lie le collectif à la Mairie, mais l’ajustement implique une pos-
ture de résilience commune pour s’adapter au mieux aux situa-
tions en présence et à leurs évolutions. Si la mission cadre des 
objectifs, les moyens d’y parvenir s’ajustent au fil de l’eau. 

• 2019 : rôle de créateur. Pionnier à entrer dans le bâtiment 
après 25 années de fermeture, il a fallu en premier lieu per-
mettre son ouverture sur la ville : créer des aménagements 
intérieurs, des systèmes de sécurisation qui restent esthétique, 
et organiser un premier grand événement qui permettent au 
public de (re)découvrir cet incroyable patrimoine.

• 2020  : rôle d’instigateur. Une année à alpaguer des 
acteurs·rices locaux·les pour leur permettre de tester des pre-
miers usages dans l’ancien collège. Susciter des désirs, proposer 

ancien collège de billom : la perm — un objectif

4. un objectif
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des espaces, remplir des agendas, favoriser les croisements entre 
usagers, animations, activités, etc.

• 2021 : rôle de coordinateur. Prendre ce rôle de meneur 
de jeu dans la création et la structuration de l’association La 
Perm, coordonner les premières étapes d’assemblage, de test, de 
réussites et d’échecs, passer la balle aux usager·es pour qu’iels 
prennent confiance et s’accaparent à la fois le lieu et ses outils 
de gestion qui s’écrivent collectivement.

• 2022 : rôle d’accompagnateur. Ne cibler plus que les sujets 
spécifiques sur lesquels les membres de La Perm estiment 
d’eux·elles-mêmes avoir besoin d’accompagnement. Des sujets 
plus techniques, soit juridiques (convention, assurance, etc.) 
soit architecturaux (lien avec les Monuments Historiques, pro-
jections futures, etc.).

La structuration de la gouvernance de La Perm reste un 
objectif actuel et en devenir. L’association poursuit sa lancée 
rapide, mais sait qu’elle va bientôt faire face aux premiers gros 
écueils d’une telle structure : manque de renouvellement de ses 
membres actif·ves bénévoles, manque de financements, manque 
partiel de compétences spécifiques, etc. S’ajouteront à cela des 
perspectives d’évolution qui seront de grands défis à relever : 
possible mutation en SCIC pour y intégrer la Communauté de 
Communes et d’autres acteur·rices éventuel·les, possible arri-
vée de gros programmes qui pourraient déstabiliser l’équilibre 
des forces au sein du groupe, etc. 

ancien collège de billom : la perm — un objectif
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On s’est donné rendez-vous le 18 juin 2028 à 18 h 18, 
histoire de marquer le coup. C’est pas la première fois 
qu’on signe des papiers ici, loin de là. Du moins pour 
la plupart d’entre nous, mais heureusement il y a plein 
de nouvelles et nouveaux. Pour le coup, ça marque 
vraiment un tournant dans la vie de La Perm. Déjà, 
il y a presque 10 ans, on prenait le premier virage 
avec la création de l’association « à durée de vie limi-
tée d’un an », dont la vie va finalement s’arrêter avec 
ces nouvelles signatures. Maintenant, on va créer la 
« SCIC La Perm », avec une durée de vie illimitée et 
un bail emphytéotique sur l’ancien collège. Bien sûr 
que c’est un virage. Et bien sûr que c’est vertigineux. 
Mais en même temps, c’est la suite logique de dix ans 
de travail dans ces murs, non ?

Voilà les institutionnel·les qui déboulent. Dis-donc, 
on dirait que presque tous·tes les élu·es de la ville 
et de la ComCom sont là. Iels l’avaient bien dit en 
même temps, que ce serait le moment phare de leur 
mandat, la création de cette SCIC. Histoire de « for-
maliser et sécuriser dans le temps la création d’un 
incroyable lieu de transmission, de création et de par-
tage au service de l’ensemble du territoire », comme 

ils se plaisaient à le répéter. Tout le monde avait fini 
par adhérer à cette idée qu’on partageait à pas si nom-
breux que ça au début. On en parlait, et ça a fait son 
bout de chemin. On se racontait des désirs : t’ima-
gines, t’as tes mômes qui viennent pour leurs leçon de 
musique au deuxième étage, iels traversent les galeries 
où il y a tout le temps des expos, iels voient que dans 
un atelier à trois salles de la sienne tu peux réparer 
et customiser ton vélo, à côté il y a une petite maison 
d’édition, à côté un laboratoire de lacto-fermentation, 
puis encore des créateurs de luminaires en matériaux 
de récup, des artistes, tout ça dans le même bâtiment. 
Et pendant que les gosses prennent leurs leçons, les 
parents boivent une infusion dans la cour intérieure 
en bouquinant tranquillement ou écoute une confé-
rence sur la monnaie interne de La Perm. Bref, c’est 
ça l’image qu’on avait. Et c’est à peu près ça qui se 
déroule maintenant.

En même temps que la signature officielle de la créa-
tion de la SCIC, on fête la fin de la sixième tranche de 
travaux et l’installation de l’école de musique. Toute 
l’aile Est est rénovée et occupée par l’école de musique, 
et tout le reste du bâtiment est rénové jusqu’au deu-
xième étage. Ça a vachement avancé ! Bon, on sait 
ce que c’est, il reste toujours des choses à faire, c’est 
un peu sans fin. C’est pour ça aussi que c’était pas 
mal de voir des entreprises bosser sur les salles de 
musique finalement. Parce que le faire à coup de chan-
tiers participatifs, chantiers-écoles, cours de techno-
logie avec le collège, et tout ça c’est cool, mais parfois 
c’est un peu long, faut pas se le cacher. N’empêche, 
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5. Une fiction

Signature des papiers 
de la SCIC La Perm  
en 2028
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l’essentiel de ce bâtiment, c’est nous-mêmes les habi-
tant·es qui l’avons remis en service ! Et on est pas peu 
fiers ! Du coup, tout le monde en prend soin. Tout le 
monde connaît le bâtiment sur le bout des doigts : pas 
seulement son histoire, on sait aussi comment il est 
construit, comment on fait des enduits, des peintures, 
de l’isolation en terre-paille, des mobiliers, des lumi-
naires, etc. Moi j’aime bien penser que c’est devenu 
une vraie extension de chez nous, mais quelqu’une 
m’a dit il y a peu « je n’ai pas fait autant de travaux 
chez moi qu’ici, mais maintenant que je sais faire, je 
vais peut-être me mettre à rénover chez moi ! ». J’ai 
trouvé ça marrant, de donner d’abord pour le commun 
avant de penser à son chez-soi. D’ailleurs, faudra que 
je pense à envoyer au Conservateurices des Monu-
ments Historiques les prochains Permis de Rénover 
pour les salles de l’aile ouest qui vont accueillir l’au-
berge de jeunesse. Iels seront bien les jeunes dans ces 
dortoirs, à côté des appartements des réfugié·es, ça 
va encore ajouter de l’ambiance !

Bon allez, c’est pas tout mais il faut que j’aille signer 
les papiers moi aussi. Après tout, je suis bien dans 
le collège des habitant·es, c’est pas que les élu·es et 
les associations occupantes qui signent ces papiers, 
c’est pour tout le monde ! Je vais dire un truc comme 
ça dans mon discours tiens, faut que je trouve une 
phrase choc genre « au début la vie ici était fragile 
comme un jardin qu’on sème en attendant l’arrivée du 
soleil et de l’eau ; aujourd’hui, tous ces éléments sont 
réunis pour voire grandir les fruits de ces dix années 
de travail collectif, partagé, convivial et bienveillant. 

Ces fruits, ils auront le goût de la satisfaction et des 
joies partagées ». Ouais, un truc comme ça, ça fera 
bonne impression… Attends, c’est où la cérémonie 
déjà ? Dans la salle Jacques Fournier ?

ancien collège de billom : la perm — une fictionancien collège de billom : la perm — une fiction
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L’Écopôle du Val d’Allier, 
un site charnière 
en transition

On est arrivé·es à l’Écopôle au printemps 2019 avec une mis-
sion d’AMO pour le Syndicat d’Études et d’Aménagement Tou-
ristique (SEAT), syndicat intercommunal gestionnaire du site. 
L’été précédent nous avions rencontré Jean-Pierre Bûche, maire 
de Pérignat-sur-Allier et président du SEAT, qui nous a fait 
grimper en haut de la butte Champmot d’où on a pu embrasser 
du regard ce site de 140 hectares et tout le paysage dans lequel 
il s’inscrit. 

Au sud-est les premiers coteaux du Livradois, au nord les 
céréales de la Limagne, et à l’ouest la zone urbaine de Cler-
mont-Ferrand qui commence juste derrière l’Allier et qui se 
termine avec le Puy de Dôme en toile de fond. Jean-Pierre nous 
raconte un peu son histoire étonnante : 

Au Moyen-Âge c’était un paysage de bocage que des 
ouvrier·es-paysan·nes exploitent notamment pour son rapport 
privilégié à l’Allier : son port à sapinières pour acheminer les 
marchandises jusqu’à la Loire et Paris, son pont en pierres dans 
l’axe de la voie romaine qui relie Billom à Clermont, une agri-
culture vivrière intimement liée aux deux forts villageois qui 
l’entourent : Pérignat-sur-Allier et la Roche-Noire. 

Au début du XIXe siècle le compositeur Georges Onslow, fils 
d’un aristocrate anglais en exil devenu maître de la musique 
romantique, s’installe à Pérignat et en devient le bienfaiteur. Il 
fait construire son château sur les rives de l’Allier et y aménage 

des jardins dont il permet l’accès aux habitant·es, celui-ci prend 
le nom de château de Bellerive. 

Au XXe siècle c’est la folie de la construction et on commence 
à exploiter des carrières de sables et de graviers tout le long de 
l’Allier, jusqu’au plus proche du château qui a perdu son usage.

À la fin du XXe siècle le château prend feu, il ne sera donc pas 
inscrit au patrimoine. Toute la rive est exploitée par l’industrie 
mais cela n’empêche pas les riverain·es de continuer à se bai-
gner et pêcher dans les cratères. Le SEAT est créé en 1996 par 
des élu·es des deux communes pour mettre en place un projet 
de valorisation des carrières. En 2001 un dernier bail d’exploi-
tation est accordé aux carriers du Groupement d’Intérêt Eco-
nomique (GIE) de Bellerive en échange de leur engagement à 
renaturer le site en association avec la Ligue de Protection des 
Oiseaux (LPO). 

1. Historique & contexte
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Dans une continuité d’usage historique, la volonté des élu·es 
est de trouver une manière de rendre les rives de l’Allier à ses 
habitant·es tout en valorisant toutes les étapes de leur trans-
formation. C’est donc ce que nous raconte Jean-Pierre en haut 
de la butte : il a besoin de nous pour continuer ce travail à la 
fois d’ouverture et de valorisation. 

En 2016 les carriers arrêtent d’exploiter le site et il est ouvert 
au public. Une première mission d’AMO effectuée par l’agence 
Protourisme définit alors des grands principes de programma-
tion et d’aménagement : sur les 20 hectares situés l’est de la RD1 
on ramènera de la terre végétale et pour y tester du maraîchage 
et renouer avec la tradition bocagère, c’est l’espace Champmot 
sur laquelle on est. Les 120 hectares à l’ouest entre la route et 
l’Allier resteront en zone naturelle. C’est là que s’est concentré 
depuis vingt ans le gros du travail de la LPO avec les carriers : 
reterrasser les carrières au fur et à mesure de leur arrêt d’ex-
ploitation pour créer une mosaïque de milieux favorable au 
retour de la biodiversité. 

Aujourd’hui cette partie du site est labellisée Espace Natu-
rel Sensible d’Initiative Locale (ENSIL) par le Département et 
est compatible avec une pêche raisonnée sur les étangs où la 
nappe phréatique affleure, celle-là même qui alimente les puits 
de captage en eau potable de la métropole juste en aval. L’étude 
de Protourisme a dessiné les contours d’un nouveau projet de 
territoire qui fait sens pour les élu·es mais qui, au delà de tes-
ter du maraîchage sur l’espace Champmot, peine à voir le jour. 

Le projet est trop ambitieux : une maison de site qui doit 
rayonner à l’échelle du bassin de l’Allier et accueillir entre 
autres les bureaux régionaux de la LPO, du Conservatoire d’Es-
paces Naturels (CEN), une salle de conférences, un restaurant 
panoramique sur les étangs, un magasin de producteur·rices… ; 
le tout pour plusieurs dizaines de millions d’euros. Jean Pierre 
nous formule donc sa demande : aider le SEAT à formaliser un 

projet plus humble, à la mesure des ressources réelles des com-
munes, et surtout à le lancer concrètement. 

Les élu·es et les habitant·es ne veulent pas d’une étude de 
papier supplémentaire. Le SEAT lance donc en 2019 un mar-
ché public pour une étude de programmation pour l’élaboration 
d’un Plan Guide d’aménagement, auquel nous répondons en 
groupement avec Claire Planchat, géographe et chercheuse qui 
travaille sur le projet de l’Écopôle depuis 2016. Et pour donner 
dans le concret le SEAT lance également un marché pour la 
construction d’un hangar agricole pour structurer les nouvelles 
activités de maraîchage. Nous remportons les deux marchés et 
les lançons de front, le marché de construction servant d’expé-
rimentation et de mise en actes simultanée de l’étude.
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1973 

Premier arrêté autorisant  
une exploitation de carrières  
sur Pérignat-sur-Allier

2001 

Dernier arrêté d’exploitation 
de la carrière. Le GIE de 
Bellerive (exploitant) participe 
financièrement à la valorisa-
tion du site pendant et après 
exploitation. Le SEAT 
missionne la Ligue de 
Protection des Oiseaux  
(LPO) pour la réhabilitation 
écologique du site.

2019 

Écriture d’un marché d’AMO pour 
la définition d’un plan guide des 
aménagements 2020-2025. 
Réponse retenue de Rural Combo 
avec Claire Planchat (Vous Êtes 
d’Ici). Permanence architecturale 
et chantier démonstrateur

2020 

Fin de la mission d’AMO avec 
validation d’un plan guide sur 
5 ans, puis lancements de nou-
veaux marchés (schéma directeur, 
puis marchés travaux)

2021

Réalisation de travaux collectifs 
avec la Régie de Territoire 
en matériaux naturels locaux 
(terre, paille), et réponse à l’appel 
à projet « Gouvernance  
des communs » de la Fondation 
de France.

2023

Élaboration d’une vision 
à moyen terme d’une 
restructuration de la 
gouvernance de l’Écopôle : 
vers une association 
collégiale qui regroupe 
les acteurs impliqués 
publics et privés.

2015 

Lancement d’une étude 
Pro-Tourisme pour affiner le 
positionnement du site avec 
étude de faisabilité écono-
mique, juridique et financière.

2018 

Rencontre entre Rural Combo, 
La Preuve par Sept  
et Jean-Pierre Bûche,  
écriture du Conte à Re-Bourg.

2017 

Les carriers quittent  
définitivement le site.

1996 

Création du SEAT  
(Syndicat d’Études et 
d’Aménagements Touristiques 
de l’Écopôle du Val d’Allier, 
réunissant élu·es de Pérignat-
sur-Allier et de La Roche 
Noire
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Vérifier la compatibilité  
des activités humaines  
avec la préservation  
de la biodiversité et  
de la ressource en eau

Nous démarrons donc notre mission d’AMO en 2019 en ren-
contrant tous les acteur·rices qui font ou qui gravitent autour 
du projet pour essayer de comprendre ce qui se joue, et diffé-
rentes orientations nous apparaissent diamétralement oppo-
sées. On pourrait les classer en deux grandes familles : d’un 
côté nous aurions des naturalistes présidé·es par la LPO qui 
militent pour une limitation de l’ouverture du site au public, 
voire selon certain·es pour une mise sous cloche stricte afin de 
garantir la préservation de la biodiversité. Et de l’autre nous 
aurions des élu·es de la vieille école qui cherchent à ce que le 
site s’équilibre financièrement et qu’il génère des recettes pour 
le territoire. 

Dans ce contexte nous avons franchement pris parti pour le 
projet naturaliste tout en excluant l’idée d’une mise sous cloche, 
car nous sommes persuadé·es que l’intérêt d’un tel projet réside 
justement dans sa dimension pédagogique. Nous avons donc 
cherché à faire prendre conscience aux élu·es qu’iels avaient 
là l’opportunité de s’engager face aux défis environnementaux 
actuels et à venir plutôt que de reproduire des recettes du passé 

– qui ont montré leurs limites –, et qu’il y avait une différence 
entre un parc péri-urbain jardiné et une forêt alluviale riche 
de biodiversité.

Cela dit nous avons également pris en considération les pro-
blématiques de financement du projet – ou plutôt d’autofinance-
ment, car le projet de l’Écopôle était éligible à un soutien euro-
péen Leader de 80 %. Mais le reste à charge divisé entre deux 
petites communautés de communes était toujours trop impor-
tant sans vrai consensus politique. Quel pourrait-être le consen-
sus politique et le récit à porter pour un site naturel de 140 hec-
tares en bord d’Allier où la biodiversité se développe plutôt que 
de reculer comme presque partout ailleurs dans le monde ? Il 
nous paraissait évident qu’il fallait se saisir localement d’un pro-
jet comme celui-ci pour porter un discours politique franc qui 
incite les collectivités à s’engager financièrement dans le projet.

2. un sujet d’expérimentation
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Nous avons donc travaillé à faire émerger ce nouveau consen-
sus : un projet de communs porté et financé par le Public, où la 
préservation de la biodiversité et de la ressource en eau seraient 
centrales et, pour des questions budgétaires et environnemen-
tales, où on limiterait au maximum les investissements en fai-
sant avec ce qui est déjà là. Et dans un second temps c’est assu-
jetti à ces prérogatives que seraient progressivement intégrés 
les usages anthropiques : la pêche, le maraîchage, le vélo, etc. 
Pour nous et pour les élu·es il s’agissait – et s’agit encore – d’une 
réelle expérimentation : comment prendre en compte le non-hu-
main et surtout comment lui céder la première place ? Pour cela 
la LPO est un acteur indispensable, car c’est par leur travail de 
recueil puis d’analyse des données qu’iels collectent sur l’évolu-
tion des espèces et des milieux sur le site qu’ils peuvent rendre 
visible ce que nous – néophytes – ne savons pas observer même 
en connaissant bien le terrain. 

Le travail de lanceur d’alerte et de sensibilisation des 
acteur·rices naturalistes est absolument fondamental par rap-
port aux enjeux globaux et locaux liés à la sixième extinction 
de masse en cours. Nous ne nous rendons pas compte – et 
chez Rural Combo en premier – quels seront les impacts écolo-
giques, économiques et sociaux de « l’anéantissement biologique » 
que nous traversons à l’échelle mondiale. Des projets comme 
l’Écopôle sont une goutte d’eau indispensable dans l’océan des 
actions à mettre en place pour limiter la catastrophe. 

Malheureusement les naturalistes ne sont pas toujours pris 
au sérieux quand on évalue leur projet uniquement à la lumière 
de son budget, car préserver la biodiversité est incompatible 
avec le capitalisme marchand.
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Faire collectif avec 
les acteurs & actrices du site

Si notre sujet d’expérimentation est de composer avec le vivant 
alors ça nous demande de reprogrammer notre logiciel de projet : 
changer de point de vue en intégrant celui des acteur·rices natu-
ralistes. Mais c’est aussi vrai dans l’autre sens : au vu du constat 
scientifique, ne faudrait-il pas que les acteur·rices naturalistes 
soient systématiquement partie prenante de la gouvernance des 
projets d’aménagement ? Développons la dimension collabora-
tive et horizontale des projets, associons nos regards à celui 
de chacun·e des acteur·rices, prenons en compte leurs enjeux 
et leurs contraintes, et intégrons-les à nos propres cahiers des 
charges. 

Dans le cadre de l’Écopôle de nombreuses actions sont à 
cheval sur plusieurs axes thématiques et bénéficieraient d’être 
programmées collectivement. Prenons pour exemple la mise 
en place d’un lieu d’habitat sur l’espace agricole. Cette action 
vise à ce qu’une permanence de gardiennage soit assurée pour 
limiter les intrusions sur Champmot et le lieu de maraîchage, 
elle concerne donc en premier lieu l’axe agricole. Elle aura un 
impact social car la personne pressentie pour assurer ce rôle de 
permanent fait partie de la communauté des gens du voyage et 
viendra s’installer avec sa famille. Il aura également pour charge 
d’accueillir le public sur cette partie du site et d’être en mesure 
de leur présenter le projet. Enfin cette action nécessitera de via-
biliser un terrain agricole et elle aura un fort impact visuel dans 
le paysage, on peut donc dire qu’elle impactera l’ensemble du 
projet et son image auprès des habitant·es. La programmation 

collective de ce type d’action transversale garantit qu’elle n’ou-
blie pas les enjeux et les objectifs propres à chaque axe, ainsi 
que le bon sens d’une réflexion à plusieurs. L’objectif général 
n’est pas tant de faire cohabiter des actions différentes sur un 
même site que d’essayer de les tresser ensemble et de les mettre 
en cohérence. En impliquant les acteur·rices concerné·es on 
limite également les frustrations générées lorsque les décisions 
sont prises de façon unilatérale et descendante.

C’est dans cette perspective que nous avons préconisé au 
SEAT d’utiliser le marché public qu’ils devaient lancer pour 
l’élaboration du futur plan de gestion de l’Écopôle 2020-2030, 
pour expérimenter une collaboration entre les prestataires-par-
tenaires déjà présents sur le projet. Ce marché visait initiale-
ment la programmation des actions naturalistes sur dix ans 
dans le cadre de la labellisation ENSIL du CD63, il était conçu 
pour que la LPO puisse continuer son travail. Mais puisqu’il 
s’agissait d’un plan de gestion global et qu’on visait à expérimen-
ter un projet écosystème où les différentes actions ne seraient 
pas cloisonnées les unes par rapport aux autres, on avait là 

3. un enjeu
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l’opportunité de passer à l’acte. Nous nous sommes donc consti-
tués en groupement pour répondre à ce marché avec les cinq 
autres structures qui font le projet de l’Écopôle. 

Et derrières ces structures se trouvent avant tout des personnes : 

• Il y a Laurent Maly qui élève des chèvres à son compte et les fait 
pâturer sur le site pour entretenir les milieux ouverts; il fait partie des 
initiateurs du projet puisqu’il représentait la LPO dans les années 2000 
dans le partenariat triptyque avec le SEAT et les carriers. Aujourd’hui 
il exerce aussi une activité de naturopathe indépendant et de garde-
pêche sur le site. Il connaît l’Écopôle comme sa poche et le fréquente 
toutes les semaines.

• Charline Giraud, qui a remplacé Laurent à son départ de la LPO. 
C’est elle qui a porté la constitution de ce groupement. Aujourd’hui elle 
a été remplacée par Pierre Chaud pour la coordination technique du 
site et Matthieu Le Roux comme chef du service « conservation et ges-
tion de sites naturels » à la délégation Auvergne de l’association. La LPO 
était mandataire du groupement car c’est elle qui porte le projet depuis 
le départ et qui met en œuvre le plus d’actions, notamment sur la ges-
tion environnementale. Charline s’est battue pendant des années pour 
maintenir la place de la LPO quand certains élu·es voulaient réduire 
les coûts, la constitution de ce groupement et l’élaboration d’un projet 
commun avait aussi pour objectif de sécuriser le volet environnemen-
tal et la légitimité de la LPO.

• Lise Lalanne, directrice de l’association d’insertion la Régie de Ter-
ritoire des Deux Rives qui s’occupe de l’entretien du site. Elle travaille 
notamment à développer des activités valorisantes pour ses salarié·es en 
insertion et l’Écopôle est un lieu pour les expérimenter : l’éco-construc-
tion, la plantation de haies et d’arbres entre autres. Ses salarié·es sont 
aussi les ambassadeur·rices du projet car iels sont quotidiennement 
sur le site.

• Étienne Menier, accompagnateur des maraîcher·es en Espace Test 
sur le site pour la couveuse Îlots Paysans. Aujourd’hui cette association 
n’accompagne plus les maraîcher·es de l’Écopôle, cette compétence a 
été reprise en direct par le SEAT.

• Claire Planchat, qui représente son agence Vous Êtes d’Ici et avec 
qui nous avons réalisé la mission d’AMO en 2019. Comme Rural Combo 
et contrairement aux autres structures, elle n’est pas titulaire d’un mar-
ché de gestion pour l’Écopôle. Sa présence est due à ses compétences de 
facilitatrice et à sa grande connaissance du projet et des acteur·rices. 
C’est Charline Giraud qui est allée la chercher pour la constitution du 
groupement même si le marché ne faisait pas directement référence à 
son domaine d’action.

Avec la LPO en chef de file et tous les partenaires-prestataires 
dans le groupement nous avons remporté ce marché pour une 
co-rédaction du futur plan de gestion multi-acteur·rices, appelé 
Schéma Directeur. Ce groupement a donc travaillé pendant un 
an et demi à produire un document unique qui regroupe à la 
fois les actions propres à chaque axe et des actions transver-
sales. Cette feuille de route a été livrée au SEAT au printemps 
2022 et constitue une étape clé dans l’évolution du projet : nous 
avons été en mesure de nous entendre et de présenter d’une 
seule voix aux élus un plan d’actions budgété sur dix ans pour 
le projet. Cette première collaboration a donné de la force et de 
la légitimité au projet politique de préservation de la biodiver-
sité et de la ressource en eau, tout montrant sa compatibilité 
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refondre la gouvernance 
de l’Écopôle

Avec l’élaboration collective du Schéma Directeur nous avons 
franchi une étape clé : réussir à faire ensemble et surtout à pro-
poser une vision commune du futur du projet aux élu·es, ce qui 
nous donne une légitimité supplémentaire dans l’orientation 
du projet à moyen terme. Les élu·es, malgré tout leur investis-
sement dans le projet et leur lecture propre des besoins et des 
enjeux du territoire, ont besoin de s’appuyer sur notre expé-
rience de terrain et nos projections pour en dégager un récit 
qu’iels transforment ensuite en action politique. Car c’est du 
terrain qu’émerge le contenu, et pas l’inverse ! Mais au-delà du 
tandem élu·e-technicien·ne, quelle est la pertinence de la défini-
tion d’un projet de commun sans l’implication de ses usager·es ? 
Car on ne peut pas considérer que les partenaires-prestataires 
soient les seuls – ou les plus légitimes – à pouvoir définir le pro-
jet depuis le terrain. Faisons donc une place aux pêcheur·ses, 
aux cyclistes, aux observateur·rices des étoiles, aux prome-
neur·ses, aux amoureux·ses de la nature, aux habitant·es, et 
pourquoi pas aux baigneur·ses… Permettons-leurs de s’impli-
quer dans la future gouvernance, dans la programmation du 
projet et la réalisation des actions ! C’est dans cette perspective 
que nous avons saisi l’opportunité de l’appel à projet de la Fon-
dation de France sur la Gouvernance des Communs : imaginer 
et expérimenter une gouvernance partagée pour l’Écopôle qui 
associe élu·es, technicien·nes et usager·es. 

4. un objectifavec une réelle ouverture sur le territoire, par son axe social 
et agricole. Il s’agissait également d’une première étape dans 
la constitution d’un collectif entre les partenaires-prestataires, 
mais aussi avec les élus et les technicien du SEAT. Car même 
si le Schéma Directeur devait être validé en dernière instance 
par le comité syndical du SEAT, il a été le fruit d’une produc-
tion collaborative qui a mêlé acteurs privés et publics, techni-
cien·nes et élu·es, pour donner corps au projet politique éla-
boré ensemble lors de la mission d’AMO.
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Cette idée est apparue en 2019 lors de notre mission d’AMO 
après avoir été les témoins de la frustration de la LPO qui pas-
sait du statut de partenaire à l’origine du projet à celui de pres-
tataire menacé d’en être exclu. Le SEAT est un syndicat inter-
communal et sa gouvernance est un conseil syndical composé 
d’élu·es des deux intercommunalités. Chaque commune des 
deux interco’ peut y envoyer des représentant·es et ces der-
nier·es élisent une présidence. La gouvernance du SEAT est 
donc totalement soumise aux aléas et échéances politiques, et 
les mois qui précèdent les élections municipales sont toujours 
sujettes à angoisse pour les partenaires qui risquent de voir leur 
projet bouleversé, et pour certain·es élu·es qui se sentent obli-
gé·es de se présenter de nouveau dans leurs communes respec-
tives pour pouvoir continuer leur action sur l’Écopôle. Cela a 
été le cas en 2019-2020 lorsque nous avons terminé notre mis-
sion d’AMO quelques mois avant les élections : la peur de voir le 
projet balayé a fortement incité Jean-Pierre Bûche à se présenter 
pour un quatrième mandat à la mairie de Pérignat-sur-Allier. 
Les mandats politiques et leurs échéances ont leur légitimité 
dans la gouvernance des projets de territoire, mais ne doit-on 
pas y associer toutes les parties prenantes pour éviter que leur 
avenir ne soit déterminé exclusivement par le politique et sa 
potentielle versatilité ? Donnons les moyens aux projets de ter-
ritoire d’être durables dans tous les sens du terme.

Au-delà de la recherche de stabilité et une forme de lutte 
contre le pouvoir descendant, chaque typologie d’acteur·rice a 
un type d’expérience qui lui est propre et donc une manière de 
lire les enjeux et les besoins du projet, elles sont toutes légitimes 
et elles doivent toutes avoir leur place propre, avec leurs pou-
voirs et leurs limites. Chez Rural Combo nous ne sommes pas 
spécialistes des questions de gouvernance mais nous amenons 
autour de la table nos expériences personnelles et collectives. 
Ces expériences nous racontent que lorsqu’on permet à une 
diversité d’habitant·es de s’investir dans un projet de territoire, 
à l’intérieur d’un cadre de confiance et avec un vrai pouvoir de 
décision, alors l’intelligence collective trouve des solutions aux 
problèmes que le politique ne sait pas résoudre. Prenons pour 
exemple la baignade : il s’agit du sujet tabou de l’Écopôle. Les 
habitant·es du territoire se baignent dans l’Allier depuis tou-
jours ; et dans les plans d’eau générés par l’exploitation des car-
rières depuis que ces dernières existent. Alors que le besoin de 
se rafraîchir pendant les saisons estivales et notamment pen-
dant les périodes de canicule est fondamental, la baignade est 
interdite sur la rivière Allier par arrêté préfectoral du 3 juillet 
1975, elle est interdite presque chaque année sur le plan d’eau 
de Cournon juste en face à cause des cyanobactéries, et inter-
dite sur l’Écopôle car elle perturbe fortement le projet de pré-
servation de la biodiversité de la LPO. Pour autant le besoin de 
se rafraîchir est tel que moults usager·es bravent ces interdic-
tions : l’Écopôle est paradoxalement aussi un haut lieu de bai-
gnade relayé sur les réseaux sociaux, où l’on peut sauter depuis 
une falaise dans l’eau turquoise, faire des barbecues sur la plage, 
se rafraîchir lorsque la température devient insoutenable. Et 
contrairement à la piscine, c’est gratuit. 

Que faire de ces usages illégaux qui génèrent des tensions 
et qui parfois dérapent ? Pourquoi lors de toutes les réunions à 
ce sujet les usager·es concerné·es ne sont-ils jamais invité·es ? 
Quelle approche inclusive adopter pour éviter de tomber dans 
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l’incitation à la répression ? À l’instar de nombreux autres 
sites, l’Écopôle est au cœur d’enjeux qui semblent inconci-
liables comme la préservation des ressources et l’usage de ces 
mêmes ressources pour répondre aux besoins humains fonda-
mentaux. Nous faisons le pari qu’une réponse adaptée ne peut 
émerger que d’une discussion où toutes les parties prenantes 
sont présentes.

Grâce à l’opportunité de l’appel à projet de la Fondation de 
France nous avons donc proposé à Jean Pierre Buche et à Ana-
tole Gruzelle – l’actuel coordonnateur salarié du SEAT – d’ex-
périmenter pendant trois ans la structuration d’une nouvelle 
entité juridique dont l’objet serait la gestion collective et par-
tagée de l’Écopôle à la place du SEAT, mais sous son regard. 
Nous avons proposé que cette structure prenne la forme d’une 
association de préfiguration collégiale qui regroupe dans un 
premier temps les élus du SEAT, les techniciens des intercom-
munalités référents et les partenaires rédacteurs du Schéma 
Directeur (LPO, Régie de Territoire, Nature-au-pattes, Vous 
Êtes d’Ici et Rural Combo). Dans un second temps, nous sou-
haitons qu’elle s’ouvre aux usager·es du site et que ces derniers 
puissent participer à la gouvernance du projet. L’objectif que 
Rural Combo défend est que cette association soit signataire 
d’une charte qui entérine les principes fondateurs du projet et 
d’une convention d’objectifs qui contractualise une délégation 
de gestion pour la mise en œuvre du Schéma Directeur sur dix 
ans. Cette trame a été validée politiquement par les élus et le 
SEAT a obtenu 60 000 € de mécénat de la part de la Fondation 
de France en décembre 2021 pour une expérimentation sur 
deux ans. Un premier atelier de travail a été initié par le SEAT 
lors des Écopolys en septembre 2022 avec la LPO, la Régie de 
Territoire, Nature-au-pattes, Claire Planchat et Rural Combo 
et a montré une grande diversité de positions et des attentes de 
cette expérimentation.

Début 2023 le SEAT a missionné Cécile Favé et sa structure 
La Soupe à l’Ortie pour animer les temps de travail et accom-
pagner la structuration du collectif qui comprend maintenant 
également Jean Pierre Buche et Pascal Bruhat (le vice président 
du SEAT), la présidente et une élue de la Régie de Territoire des 
Deux Rives, le directeur adjoint au développement du Grand 
Clermont, les deux directrices adjointes des deux intercommu-
nalités et une habitante. Aujourd’hui en mai 2023 deux ateliers 
ont eu lieu avec ce collectif et ont permis de jeter des premières 
bases : la raison d’être de la future association ainsi que des 
esquisses de schémas de gouvernance. Les prochains ateliers 
ont pour objectif de lancer la rédaction de la charte, des statuts 
et du règlement intérieur ; et nous visons la création de l’asso-
ciation avant la fin de l’année. Il s’agit maintenant de trouver le 
bon équilibre dans la place et les pouvoirs de chacun…

Écopôle du val d’allierÉcopôle du val d’allier — Un objectif
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2028, l’Écopôle un espace 
de production collectif 
pour le territoire

Ça y est, la première brique sort de la presse ! Le pho-
tographe de La Montagne est là pour immortaliser 
ce moment phare et on imagine déjà les gros titres : 
L’Écopôle RENOUE AVEC SON PASSÉ INDUSTRIEL 

… ET LA BIODIVERSITE EST DE LA PARTIE ! 

Je me dirige vers le photographe et lui suggère dis-
crètement que s’il veut prendre un peu de hauteur il 
peut grimper au mât de l’éolienne de pompage, celle 
qui est sur le belvédère en haut de la Butte. De là il 
arriverait probablement à saisir les 250 personnes réu-
nies autour de ce qu’on aurait dû appeler la « chaîne 
de préfabrication de composants d’ouvrages en terres 
locales », mais auquel on a préféré le nom plus fun 
de Wombat, vous voyez, comme le marsupial qui met 
en œuvre ses excréments cubiques et les empile pour 
marquer son territoire ! Bref, vous aurez compris que 
ce n’est pas moi qui ai proposé ce nom ridicule, mais 
que voulez-vous, c’est ça aussi la démocratie ! On ne 
peut pas vouloir prendre des décisions collégialement 
avec tout le monde et imposer ses idées, même si cette 
année c’est moi la présidente de la Fourmilière ! 

Cette idée de marsupial c’est la Chambre des enfants 
qui l’a proposé, y paraît qu’ils ont étudié ça à l’école 
en classe d’Écologie. Bon c’est vrai que c’est plus fun 

que « la C.P.C.O.T.L » ou que « LOCATERRE »… ( Je 
ne sais pas si vous avez déjà essayé ça, vous, mais 
c’est vraiment super difficile de trouver un nom pour 
un projet !) Et au final, Wombat c’est pas si mal. Je 
ne sais plus qui m’a dit ça l’autre jour, mais c’est vrai 
qu’il y a aussi un petit côté local si on ne prononce 
pas le « T ». On pourrait même penser à rajouter un H 
quelque part ! Wombhat, ça sonnerait un peu comme 
un hameau du Livradois, non ? Faut que j’en parle à la 
Chambre des élu·es locales, je suis sûre que ça va leur 
plaire ! On pourrait même faire faire des panneaux de 
signalisation au Conseil Départemental vu qu’ils nous 
ont proposé tout leur soutien au développement de 
la Fourmilière. J’ai l’impression qu’on est une bonne 
vitrine pour eux, après leur étude sur le réemploi de 
matériaux iels ont lancé l’étude sur la structuration 
de la filière terre puis sur la gouvernance des com-
muns, et on coche toutes les cases ! En ce moment c’est 
bien à la mode ça, les communs – et heureusement ! 
Il n’est jamais trop tard pour bien faire. D’ailleurs 
je ne pense pas que ce soit une mode, car la mode ça 
va ça vient, là c’est plutôt une prise de conscience de 
l’importance de produire et de gérer ensemble ce qui 
est commun et nous appartient à tous, ça responsa-
bilise tout le monde ! Bon par contre ce n’est pas de 
tout repos… je me rappelle tout le temps que ça nous 
a pris de monter la Fourmilière ! 

D’abord l’association de préfiguration… quelle his-
toire ça encore ! Celleux qu’étaient là au début avaient 
réussi à faire accepter aux élu·es de partager leur 
pouvoir de décision et d’expérimenter une nouvelle 

5. Une fiction
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gouvernance collégiale dans une association. C’était 
il y a environ 7 ou 8 ans déjà, moi je suis arrivée un 
peu après, quand l’asso qu’ils avaient créé s’est ouverte 
aux habitant·es, en 2024. 

Et pardon, c’est vrai que j’ai oublié de me présen-
ter ! Je m’appelle Giselle et j’habite en face, là-haut 
sur la Roche-Noire. De chez moi je vois tout ce qu’il 
se passe !

Et vous savez quoi ? Les premières briques qui 
sortent de la presse, là, elles sont pour ma fille, mais 
c’est pas parce que c’est moi la présidente, hein ! C’est 
juste qu’elle s’est tellement donnée bénévolement pour 
que ce projet fonctionne, qu’on a tou·tes décidé que 
les premières productions iraient à celleux qui ont 
porté le projet. 

Parce maintenant que l’Écopôle n’a plus trop de 
chantiers en vue, l’objectif c’est de récupérer l’argile 
que les carrières ont laissé derrière elles tout le long 
de l’Allier et d’en faire des briques pour construire 
nos maisons ! 

Vous voyez ce dont on est capables quand on réus-
sit à mettre tout le monde autour de la table ?

Écopôle du val d’allier — une fiction
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Pérignat-ès-Allier: 
Le Village  
en Chantier
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Jean-Pierre Buche, Maire de Pérignat-sur-Allier depuis 2002, 
n’en est pas à sa première expérimentation pour l’aménage-
ment de ce village. Une rencontre avec l’architecte Patrick Bou-
chain dans les années 2000 l’amènera vers de nouvelles pistes 
de réflexion, qui se formaliseront notamment par l’aménage-
ment d’un lieu de « résidence architecturale » au cœur du vil-
lage : La Boulange, installé, comme son nom l’indique, dans 
une ancienne boulangerie.

La Boulange a d’abord accueilli des étudiant·es de l’École 
d’Architecture de Clermont-Ferrand pour des permanences d’un 
semestre, au cours desquelles iels pouvaient travailler leurs pro-
jets directement sur le terrain.

L’ex-Communauté de Communes Murs-ès-Allier financera 
à son tour une permanence d’architectes qui aura plutôt voca-
tion à proposer des conseils aux particulier·es pour leurs pro-
jets d’habitat, comme pourrait le faire un Conseil d’architec-
ture, d’urbanisme et d’environnement (CAUE) mais avec une 
approche hyper-locale.

Ces réflexions sur l’habitat pousseront la commune à créer 
une Zone Pilote d’Habitat (ZPH), dont l’objectif était de favo-
riser l’installation de nouveaux habitats dans les centre-bourg 
des villages, et d’éviter ainsi de prolonger un étalement urbain 
pavillonnaire déjà largement installé. Le montage de la ZPH 
consiste au rachat de parcelles avec des bâtiments plus ou moins 
en ruine par la commune (avec l’aide de l’Établissement public 
foncier). La commune a ensuite passé des annonces sur Le Bon 
Coin et organisé des réunions publiques pour trouver des acqué-
reur·ses intéressé·es pour habiter le centre-bourg et réhabiliter 

ou construire dans une logique de qualité architecturale. La 
commune finance les études de conception architecturale réa-
lisées par l’architecte Boris Bouchet, présent tout le long de 
la démarche, qui travaille avec les personnes intéressées par 
une acquisition, pour rendre appropriées et habitables ces mai-
sons. Ce dialogue et cet accompagnement des futur·es acqué-
reur·ses se poursuit jusqu’au dépôt de permis construire par 
les acquéreur·ses. Cette stratégie de remembrement du parcel-
laire du centre-bourg s’est inscrite dans un temps très long, de 
plus d’une dizaine d’années, et les premières maisons (neuves 
ou rénovations) sont enfin habitées, notamment par de jeunes 
couples avec enfants.

Bien des hypothèses émergent sur la manière de compléter et 
accompagner la poursuite de ces opérations. Notamment, le 
rachat par la commune d’un ancien entrepôt, « La Belle Époque », 
fait émerger des désirs communs autour d’une idée de tiers-lieu, 
avec une attention majeure portée à la structuration des filières 
de matériaux à bâtir locaux et naturels. Mais le classement en 
zone inondable du bâtiment empêchera de trouver les finan-
cements nécessaires pour lancer cette opération. En revanche, 
l’opportunité d’avoir accès à des fonds européens Leader va 
ouvrir la porte à d’autres projets qui étaient jusque-là considé-
rés comme des fantasmes irréalisables. 

Après un an de réflexions et d’écriture de projet, puis six mois 
d’écriture d’un marché public spécifique, la commune lance 
finalement un appel d’offre pour amorcer un plan guide. Ce 
projet retourne aux sources de la réflexion : « La réappropria-
tion du patrimoine urbain de Pérignat-sur-Allier par ses habi-
tant·es et usager·es ». 

Pour ce faire, il se concentrera sur quatre grandes thé-
matiques  : l’espace public, les équipements, l’habitat et 

1. Historique & contexte
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l’environnement. Le projet, que Rural Combo remporte, 
démarre en novembre 2021 et durera deux ans, dans l’objectif 
de produire « un plan guide en actes » co-pensé et co-construit 
avec les habitant·es du village.

	  	  	  	

Le plan guide en Acte est un ovni, il mélange une multitude 
d’outils d’urbanisme plus ou moins conventionnels. Il ras-
semble ainsi du diagnostic sensible et technique du territoire, 
des moments de sensibilisation, de fêtes, de co-conception et 
de débat populaire, de chantiers de préfiguration d’espaces par 
la réalisation d’aménagements temporaires, mais aussi de l’ur-
banisme stratégique en structurant les intentions politiques 
de la commune et les actions associées pour les années à venir.

Ce joyeux mélange s’entremêle, s’interfère et se nourrit pour 
proposer un urbanisme situé, habité par la vie des lieux. 

À partir de ce cadre, et en sorti de Covid 19, la situation socié-
tale peut être analysée ainsi : « Chaos climatique et géopoli-
tique, montée des inégalités et des océans, érosion des sols et des 
libertés publiques, extinction en masse des espèces et des cultures 

vernaculaires, etc. : après des décennies d’aveuglement savamment 
orchestré, la conscience que notre civilisation fonce vers la catas-
trophe est désormais largement partagée. Pourtant, aucun chan-
gement de cap ou ralentissement d’allure ne se dessine à l’horizon, 
si ce n’est sous la forme d’un effondrement général. »*

Face à ce constat, la démarche du Village en Chantier a cherché 
à dessiner un avenir désirable en donnant le droit de faire à la 
commune et à ses habitant·es.

Le projet a proposé de « vivre et construire ensemble, de faire 
descendre les professionnel·les, les expert·es et les décideur·ses 
dans la vie des espaces qu’iels instituent pour devenir de “simples 
médiateur·rices techniques” parmi les habitant·es, tout en lais-
sant à leurs voisin·es la capacité d’inventer leurs habitats com-
mun et privé. »**

*  Terre et liberté, Aurélien Berlan
**  Réponse de Rural Combo à l’appel d’offre
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Nous nous sommes donc détourné·es de l’expertise d’urba-
nisme conventionnelle, qui a l’habitude d’établir des stratégies 
distantes de la pratique du quotidien, en entretenant un rap-
port abstrait à la vie des lieux.

Avec la commune et des habitant·es volontaires, nous avons 
ainsi testé des méthodes d’analyse, de co-conception, de chan-
tier test et d’éducation populaire pour agir directement sur ce 
qui nous entoure.

Nous nous sommes donc détournés de l’expertise d’urba-
nisme conventionnelle qui a l’habitude d’établir des stratégies 
qui prennent de la distance avec la pratique du quotidien en 
entretenant un rapport abstrait à la vie des lieux.

Avec la commune et des habitant·es volontaires, nous avons 
ainsi testé des méthodes d’analyse, de co-conception, de chan-
tier test et d’éducation populaire pour agir directement sur ce 
qui nous entoure.

Pérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — historique et contexte
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2002 

Étude PAB centre bourg

2008 

Lancement de la ZPH  
(Zone Pilote d’Habitat)

2011

Création de « La Boulange »,  
lieu de résidence architecturale 
au centre-bourg de 
Pérignat-sur-Allier

2012

Étude Bimby commandité 
par Mur-ès Allier

2019

Rénovation thermique de 
la bibliothèque municipale 
(bottes de paille + enduits 
terre) en régie accompagné 
par Rural Combo

2020

Rachat de  
«La Belle Époque »  
par la commune

2020

Réunion réflexion et 
recherche de projets de 
permanence pour la com-
mune avec la PP7, la Mairie, 
la DGALN et Rural Combo 
(concurrence???)

2020

Échec de l’option de 
financement de permanence 
architecturale dans  
« La  Belle Époque » ; 
changement de stratégie 
de projet vers un plan guide 

Déc 2021 à juin 2022

Acte I : les espaces publics / 
La place Onslow 

Juillet à nov 2022

Acte II : les équipements /  
La Sagne

nov 2022 à mai 2023

Acte III : l’habitat / le bourg

mai à nov 2023

Acte IV : l’environnement,  
et la production du  
Plan Guide en Actes

2022

Embauche de Camille-Lùla 
Zamith au poste de « coor-
donnatrice urbanisme 
participatif » pour la com-
mune de Pérignat-sur-Allier 

Mai 2021

Lancement du marché public 
pour une « Étude d’urbanisme 
visant la réappropriation du 
patrimoine urbain de 
Pérignat-ès-Allier par ses 
habitants et usagers » 

Nov 2021

Début du projet Village en 
Chantier par Rural Combo

Pérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — historique et contextePérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — historique et contexte
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Comment donner du pouvoir 
aux habitant-es sur 
les moyens de subsistance 
du village ? 

Autrement dit, comment tisser des liens de confiance pour 
répondre aux besoins des habitant·es. Comment pouvons-nous 
mettre en œuvre et réfléchir les aménagements avec les moyens 
disponibles sur la commune ?

Inspiré entre autres par les réflexions d’Ivan Illich et de Bruno 
Latour, le projet a proposé de questionner et prendre en main 
certains moyens de subsistance du village.

Un moyen de subsistance, c’est ce qui permet de répondre à 
un besoin de la vie du village ; par exemple la filière de la pierre 
permet de répondre à notre besoin de rendre beau et accessible 

une place publique. Pour prendre en main ce « moyen de subsis-
tance » le projet s’est demandé, quels matériaux je peux trouver 
ici, comment je peux les mettre en œuvre ?

À travers cette expérience, l’objectif est de donner de la 
valeur aux liens qui se tissent entre habitant·es, société civile 
et commune autour de la transformation de ce qui les entourent.

Nos liens actuels pour répondre aux besoins du village se 
font avec des structures lointaines* qui, souvent, répondent à 
nos besoins tout en détruisant notre environnement. Dans 
l’exemple de la filière pierre, les fournisseurs utilisent des 
matériaux extraits et transformés à plusieurs centaines de kilo-
mètres voir à l’autre bout du monde pour les moins disant.

En questionnant et en cherchant à s’approprier cette production, 
des liens de confiance se créent entre personnes qui habitent 
un même territoire et cela nous ouvre des avenirs désirables. La 
commune sait trouver des galets de l’Allier auprès d’une entre-
prise du coin et sait comment les utiliser pour rénover sa place 
publique. Les habitant·es savent d’où viennent ces galets et ont 
partagé un moment de mise en œuvre et de transformation de 
leur place publique. C’est une prise de pouvoir sur le processus 
et le récit de la fabrication de cette place.

Non seulement la matière est extraite à proxi-
mité, mais surtout, elle permet de connecter des 
personnes d’un même territoire. Ce qui importe 
le plus à nos yeux n’est pas « l’économie carbone » 
d’une production locale mais le support qu’elle 
offre pour se lier les uns les unes les autres.

* N ous entendons par structures lointaines, des structures qui entre-
tiennent un rapport abstrait aux territoires. Par exemple pour un four-
nisseur national de pierres de pavage, Pérignat-ès-Allier n’est qu’un 
point géographique.

2. un sujet d’expérimentation

Pérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — un sujet d’expérimentation
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C’est pourquoi chaque acte du projet s’attelle à identifier des 
ressources locales (les matériaux d’une part, mais également 
les personnes qui ont des savoirs et savoir-faire à partager), 
et à rendre le plus transparent possible l’ensemble des étapes 
qui permettent de les transposer dans les aménagements d’es-
paces publics : leur localisation, les modes de récupération, la 
logistique, la préparation, la transformation, jusqu’à la mise en 
œuvre et l’entretien. Toutes ces étapes font l’objet de transmis-
sions de savoir, et pas seulement de Rural Combo vers les habi-
tant·es, mais surtout l’inverse ! Car ces matériaux ont aussi une 
histoire locale que ces différentes étapes permettent de faire 
remonter à la surface. C’est précisément cette histoire que Le 
Village en Chantier tente de poursuivre et d’écrire sous une nou-
velle forme, en s’adaptant aux outils opérationnels plus habi-
tuels (plan guide), mais en lui donnant une profondeur et une 
consistance toute nouvelle : en acte. Ensemble, les habitant·es 
retrouvent la maîtrise des aménagements publics qui façonnent 
leur quotidien. Iels n’en sont plus seulement les consomma-
teur·rices : iels en sont maîtres.

En ce sens, les habitant·es ne seraient plus dépendants d’au-
cune industrie mondialisée pour produire des aménagements 
conventionnels; à l’inverse, iels auraient la maîtrise des res-
sources locales pour composer des aménagements sur-mesure.

Le « plan guide en acte », c’est entre autres faire des habi-
tant-es les artisan·es des aménagements publics, là où l’indus-
trie nous force à produire du prêt-à-porter. C’est un acte poli-
tique fort que de chercher à composer un tissu local formé et 
volontaire pour prendre en main la transformation de son cadre 
de vie.

Pérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — un sujet d’expérimentation
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Comment assurer la poursuite 
de la démarche sans 
l’accompagnement de Rural 
Combo?

La mission de Rural Combo pour le Village en Chantier a une 
durée de deux ans. Cette prestation concerne l’accompagnement 
de la commune sur les sujets sus-cités : la mobilisation et l’im-
plication des habitant·es dans la conception et la construction 
des espaces publics, l’identification et l’utilisation de matériaux 
locaux non-industriels pour mettre en œuvre ces aménagements, 
et la constitution in fine d’un plan guide pour l’ensemble de la 
commune qui permette d’établir une feuille de route pour les 
aménagements de l’ensemble du village.

L’enjeu majeur de la mission n’est pas contenu dans la mis-
sion en tant que telle (bien qu’elle soit l’objet de multiples sujets 
d’expérimentations), mais dans les questionnements que sou-
lèvent les suites opérationnelles qui pourront être données une 
fois l’accompagnement de Rural Combo terminé. Comment 
transmettre ces outils et méthodes opérationnelles aux élu·es 
et technicien·nes de la commune ? Comment ne pas dénaturer 
le projet et les intentions habitantes lorsqu’elles basculent dans 
les méthodes « classiques » de l’aménagement ?

L’essentiel de la réponse tient aujourd’hui en la personne de 
Camille-Lùla Zamith et son poste de chargée de mission au 
sein de la commune pour la coordination du projet Village en 

Chantier. Ce rôle de pivot entre le prestataire (Rural Combo), les 
élu·es, les technicien·nes et les habitant·es, se révèle précieux 
non seulement pour le suivi opérationnel du projet, mais aussi 
(voire surtout) pour anticiper ses suites. Ce poste permet d’in-
fuser les méthodes et les outils au sein même de la collectivité. 
Pour preuve, les outils de mobilisation habitante utilisés pour 
l’Acte 1 de la mission par Rural Combo ont été ensuite pris en 
main (et moyennant une réinterprétation) par la mairie depuis 
dans d’autres quartiers. La transmission de ces outils a été plus 
rapide que prévue grâce à l’implication de Camille-Lùla dans 
son poste de chargée de mission.

Sur l’utilisation de matériaux locaux, il s’agit de former les 
acteur·rices et les faire monter en compétence sur un sujet 
technique et clairement opérationnel. Et en premier lieu, il faut 
faire le constat que les services techniques de la ville ont des 
ressources en interne pour assurer ce travail, qu’il est donc 
possible de mobiliser ces personnes pour les impliquer dans 
cette démarche valorisante et stimulante. La commune étant 
très petite avec seulement deux personnes employées dans ses 
services techniques, elle ne peut assurer à elle seule ce travail. 

3. un enjeu
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Et oui : la commune ne s’arrête pas 
de vivre en dehors du Village en 
Chantier, que voulez-vous… Il est 
donc nécessaire de trouver une 
autre structure pouvant accom-
pagner cette démarche : c’est une 
contrainte qui se transforme en 
opportunité, car c’est l’occasion 
de faire monter en compétence la 

Régie de Territoire sur ces sujets. Associa-
tion et entreprise d’insertion par le travail, la Régie de Terri-
toire est partenaire de Rural Combo sur plusieurs projets. Son 
personnel en insertion se forme au diagnostic, à la logistique 
et à la mise en œuvre de différents matériaux locaux : du bois 
issu de gestion forestière, l’argile et les pierres délaissées dans 
les carrières, etc. Qui sont des compétences valorisantes et qui 
permettront à la Régie de Territoire de s’ouvrir sur des nou-
veaux marchés.

Par le biais de ces expérimentations, et par un travail de fond 
nécessitant les compétences internes de Rural Combo, se consti-
tue pas à pas un plan guide pour les aménagements du bourg 
de Pérignat-ès-Allier. Ce document décrit des orientations stra-
tégiques et des fiches actions qui découlent des échanges entre 
(et pas seulement avec) les habitant·es et des tests d’usages 
générés par des constructions plus ou moins temporaires. Il 
s’agira donc dans l’avenir de « transformer l’essai » en produi-
sant les aménagements pérennes qui correspondent au plan 
guide. Il faudra à ce moment-là être vigilant à ce que les amé-
nagements produits, en passant par une méthode plus « clas-
sique », ne perdent pas la richesse et la diversité des intentions 
habitantes. Car tout au long des expérimentations, et en s’abri-
tant allègrement derrière ce terme, s’affiche une douce folie et 
un foisonnement d’anecdotes. 

La question reste donc ouverte : comment conserver cette 
âme collective lorsque les aménagements basculent dans des 
contextes classiques de conception et réalisation pérennes ? La 
deuxième moitié de la mission devra permettre de réfléchir plus 
concrètement à ces sujets…
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Apprendre à se parler,  
à se mettre d’accord entre 
habitant-es, apprendre à faire 
de la politique pour le village, 
se demander comment 
dessinons-nous le village 
ensemble ?

Apprendre à se parler : et si c’était le premier des objectifs d’une 
mission de deux ans confiée à un prestataire extérieur ? Si ça 
peut sembler ridicule au premier abord, on verra vite qu’il s’agit 
d’une des missions la plus difficile qui puisse être proposée 
aujourd’hui ! Car derrière cette notion se cache l’intention de 
retrouver ce qui est le fondement du sens politique à l’échelle 
locale, et celle de ce qui crée du commun : l’implication et la 
prise de responsabilités partagées.

Le Village en Chantier tente de faire sortir les habitant·es 
d’une posture de « consommateur·rice » que nous cultivons 
depuis longtemps, celle-là même qui remet aujourd’hui en ques-
tion le sens de notre démocratie représentative dans laquelle 
notre implication politique se résumerait à mettre de temps en 
temps un bulletin dans l’urne. Mais participer à des réunions 
collectives de programmation, de conception et de construction 
des espaces publics du village, n’est-ce pas un acte politique ?

Bien sûr, nous en sommes convaincus. Mais nous ne sommes 
pas dupes : ce n’est pas avec ce genre d’argumentaire qu’on 

motive des foules ! Il s’agit donc de trouver d’autres biais, plus 
attractifs et consensuels, pour mobiliser et impliquer les habi-
tant·es dans ces actions. Au sein de l’équipe de Rural Combo, 
une personne est spécifiquement dédiée à cet objectif, en plus 
de Camille-Lùla qui le fait en tant que chargée de mission pour 
la commune. Tout un panel d’outils est développé pour toucher 
un maximum de personnes en fonction de leurs affinités : des 
balades diagnostics, des ateliers de réflexions collectives, des 
chantiers participatifs, des apéros pour des discussions plus ou 
moins formelles, des fêtes accompagnées d’activités culturelles 
diverses et variées, l’implication dans tous ces temps des asso-
ciations locales, et d’autres encore ! Voilà des actions concrètes 
bien plus attractives qu’une intention théorique. Globalement, 
on peut affirmer que ces outils fonctionnent : ils permettent 
d’attirer des publics différents et de les faire se rencontrer. Mais 
pour les activer, il faut savoir orchestrer des discussions, ani-
mer des débats, jongler avec des humeurs, soigner des désirs 
contradictoires, impulser des rires et nourrir des rêves.

Pour la deuxième moitié de la mission, nous laissons de côté 
la mobilisation pour enclencher une mise à disposition. 
La mairie et Rural Combo proposent des compétences et des 
moyens à qui est intéressé·e. Cela change complètement la dyna-
mique de projet, il est encore trop tôt pour vous dire le résultat 
de ce changement de méthode. Affaire à suivre…

4. un objectif
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Extrait de l'introduction  
du premier Atlas des Singularités 
Villageoises de Pérignat-ès-Allier,  
2030

Moi, c’est Joh. Je suis horticultrice de formation. Je 
le précise, car ça a une importance pour comprendre 
le document que vous allez lire. J’habite à Pérignat 
depuis vingt-cinq ans, et ça aussi c’est un point impor-
tant, car ça signifie que je suis totalement partie 
prenante dans la rédaction de ce document, depuis 
presque dix ans maintenant que le village est en 
chantier.

On m’a chargée de rédiger et illustrer la mise à 
jour du plan guide du village. Et pour faire ça, il faut 
d’abord qu’une large partie comprenne la retranscrip-
tion de tout ce qui a été fait depuis le début de ce 
grand processus participatif : décrire tous les aména-
gements qui ont été pensés, dessinés et réalisés par les 
habitant·es, les services techniques de la commune et 
la Régie de Territoire des 2 rives. Au début on m’a dit : 
« Il s’agit de redessiner les aménagements tels qu’ils 
ont effectivement été réalisés. » Comme si c’était aussi 
simple. Évidemment, c’est beaucoup plus complexe, 

c’est pourquoi je me permets cette introduction au 
présent ouvrage.

L’idée d’un plan est, de loin, insuffisante pour 
décrire tous ces aménagements. Il y en aura, bien 
sûr, mais pas que. Il est indispensable d’inclure éga-
lement d’autres médias : des récits, des photos, des 
frises temporelles, des fiches matériaux et les cartogra-
phies des gisements, des fiches techniques, des fiches 
saisonnières, des herbiers, des recettes, et sûrement 
d’autres dont la nécessité continuera d’apparaître en 
cours de route.

J’ai donc fait le choix d’abandonner l’idée de « plan 
guide du village » et d’opter pour celle « d’atlas des sin-
gularités villageoises ». L’idée d’un Atlas me parait 
bien plus appropriée, car elle embrasse plus de notions 
et permet donc d’être plus juste.

Prenons l’exemple d’un espace public, celui de la place 
Onslow : depuis une dizaine d’années, déjà trois pro-
cessus collectifs de diagnostic, conception, construc-
tion, utilisation ont été opérés par la Commission. 
Des dizaines de personnes se sont impliquées, de 
différentes manières. On sait que les noisetiers des 
plessages proviennent de l’Écopôle, qu’ils enserrent 
des légumes et aromates destinés aux recettes d’été, 
que telle personne a apporté la fontaine, que telle 
autre a insisté pour ajouter cette pierre d’angle, que 
le four banal a été l’objet d’un pièce de théâtre écrite 
et jouée sur place, que les broyats au sol sont couverts 

5. Une fiction
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de nouveau chaque automne… Il ne s’agit là que d’un 
zoom sur un sous-espace d’un espace public plus large. 
Comment décrire ça par un plan ?

J’ai proposé l’idée de l’Atlas et il a été validé par la 
commission. Tant mieux pour ce que ça reflète : une 
grande complexité. Tant pis pour ce que ça demande : 
beaucoup plus de travail. Mais depuis que nous avons 
fait ce choix de penser différemment le rapport à 
notre milieu, comment ne pas penser différemment 
la manière de le représenter ? Nous ne sommes pas 
au cœur d’une métropole où une place publique est 
le fruit de matériaux industriels standardisés propo-
sant un résultat froid et neutre, identique du nord au 
sud de la France. Le plan suffit à raconter ce travail-là. 
Ce n’est pas le cas ici : chaque matériau à une histoire, 
chacune des dizaines de personnes impliquées raconte 
aussi ses propres histoires, chaque choix effectué col-
lectivement est l’aboutissement d’une histoire à part 
entière, la somme des ces choix propose un résultat 
dont le sens ne s’éclaircit qu’au regard de la somme 
de ces histoires. L’aménagement entier de notre vil-
lage se raconte, il ne se dessine pas. Ou du moins, le 
dessin n’est pas suffisant…

Vous trouverez donc ici beaucoup de récits. Comme 
on sait qu’il deviendra de plus en difficile de tous 
les lire, la Commission a également opté pour qu’un 
nouveau rituel, chaque printemps, soit l’occasion de 
les partager oralement au cours d’un moment festif 
(oui, encore un, mais que voulez-vous : nous sommes 

comme ça, cher·es Pérignatois·es !). Ce rituel de prin-
temps sera aussi l’occasion d’expliquer les prochains 
enjeux sur le ménagement de notre milieu, de manière 
à partager une vision commune des prochaines étapes 
du Village en Chantier.

Ce qui m’amène à la seconde partie de cet Atlas : la 
description des prochaines orientations et des straté-
gies possibles. Pour cette partie, je vous propose de…

Pérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — une fictionPérignat-ès-Allier : Le Village en Chantier — une fiction
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